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Synthèse 

 
Principaux constats dressés en 2020 

 

La représentation du handicap à l’antenne 
 

 La représentation du handicap reste toujours très marginale sur les écrans : seulement 
0,6%1 du total des individus indexés, en 2020, est perçu comme étant en situation de 
handicap. Cette proportion est relativement stable depuis 2016 et ne parvient pas à 
atteindre le seuil symbolique de 1% (0,7 % en 2019 et 2018, 0,6 % en 2017 et 0,8 % en 
2016).  

 La situation sanitaire a rendu la formation et l’insertion professionnelles des personnes 
en situation de handicap plus difficiles en 2020. 

 La première année de mise en application de la charte relative à la représentation des 
personnes handicapées et du handicap a permis la valorisation d’actions inclusives et 
positives des personnes handicapées et du handicap. 

 Le comité de rédaction du lexique « handicap » a été installé : le premier thème étudié a 
été celui du « parasport ».  
 

L’accessibilité 
 
Sous-titrage 

 Six chaînes ont augmenté leurs offres de programmes sous-titrés : trois chaînes du 
service public (France 3, France 4 et France 2 avec respectivement +1178 heures, 
+48 heures et +42 heures,) ainsi que deux chaînes du groupe TF1 (TF1 avec +248 heures 
et TMC avec +140 heures) et C8 avec +100 heures.  

 Toutes chaînes confondues, la chaîne d’information en continu franceinfo: propose le 
volume de programmes sous-titrés le plus élevé. 

 Parmi les chaînes privées d’information, Cnews a diffusé le plus gros volume de 
programmes sous-titrés. 

 
Langue des signes française (LSF) 

 Le volume horaire des éditions d’information traduites en LSF a augmenté sensiblement 
sur les quatre chaînes d’information. 

 
Audiodescription 

 En 2020, cinq nouvelles chaînes ont déclaré avoir diffusé des programmes audiodescrits : 
Cstar, TFX, Gulli, NRJ 12 et Cnews. 

 Sept chaînes privées - trois chaînes du groupe TF1 (TF1, TF1Séries Films et LCI), deux 
chaînes du groupe NextradioTV (RMC Story et RMC Découverte), C8 et L’EQUIPE - ont 
renforcé leur offre de programmes audiodécrits par rapport à 2019.  
 
Coûts de l’accessibilité des programmes 
Les coûts moyens horaires déclarés sont compris entre 249 et 3 600 euros. 
  

                                                        
1 Chiffres issus de l’étude du Baromètre de la diversité vague 2020. 
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Services de médias audiovisuels à la demande (SMAD) et nouvelles compétences du CSA 
 

 Des difficultés toujours rencontrées par les opérateurs afin de rendre accessibles leurs 
contenus sur leurs services de télévision de rattrapage et leurs plateformes de vidéo à la 
demande (VàD). Toutefois, des efforts notables sont fournis pour faire évoluer les 
techniques.  

 L’ordonnance du 21 décembre 2020 transposant la directive sur les services de médias 
audiovisuels, dite SMA, dans le droit français prévoit notamment, pour certains éditeurs 
de SMAD, des objectifs contraignants s’agissant de l’accessibilité de leurs programmes et 
renforce les compétences du Conseil et les obligations des distributeurs de services. 
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Actions du Conseil en 2021 

 
 
La représentation des personnes handicapées et du handicap 
 

 Réunir l’ensemble des signataires de la charte relative à la formation et à l'insertion 
professionnelles des personnes handicapées dans le secteur de la communication 
audiovisuelle afin d’encourager les partages d’expériences et les initiatives communes ; 

 Evaluer l’impact de la charte sur la représentation des personnes handicapées et du 
handicap dans les médias audiovisuels ;  

 Alimenter la plateforme électronique partagée entre les signataires de la charte précitée 
par les bonnes pratiques identifiées sur les antennes ; 

 Développer le lexique sur les termes à employer pour parler plus justement du handicap 
et des personnes handicapées dans les programmes ; 

 Etablir un premier bilan de l’évènement « Jouons ensemble » en vue de médiatiser le 
parasport ;  

 Réaliser le bilan de la couverture des  Jeux paralympiques de Tokyo.  
 
L’accessibilité 

 
 Envisager la mise en place d’un module éducatif relatif à la représentation du handicap 

dans les médias audiovisuels et à l’accessibilité des programmes ; 
 Poursuivre la concertation relative à la reconnaissance des droits des auteurs  

d’audiodescription ; 
 Poursuivre le travail de sensibilisation des éditeurs concernant la qualité de la traduction 

en LSF de leurs programmes et élaborer un guide de bonne pratique de la mise en image 
de la LSF ;  

 Envisager les possibilités de développement de l’accessibilité des programmes aux 
personnes déficientes intellectuelles via les documents Facile à lire et comprendre 
(FALC) ; 

 Auditionner le Conseil national consultatif des personnes handicapées (CNCPH) afin de 
définir les grandes orientations pour les années à venir sur le sujet du handicap ; 

 Réaliser en collaboration avec le CNCPH un état des lieux de l’accessibilité des SMAD afin 
de préparer la mise en œuvre des nouvelles compétences du Conseil applicables aux 
SMAD et aux FAI. 
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Introduction 

 
Le rôle du Conseil supérieur de l’audiovisuel (CSA) en matière de handicap découle des 
dispositions de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication. 
Son action vise aussi bien la juste représentation des personnes handicapées et du handicap 
sur les écrans que le contrôle du respect par les éditeurs audiovisuels de leurs obligations 
relatives à l’accessibilité des programmes aux personnes sourdes ou malentendantes et/ou 
aveugles ou malvoyantes. 
 
S’agissant de la représentation de la diversité, l’article 3-1 de la loi du 30 septembre 1986 
prévoit que : « […] le Conseil contribue aux actions en faveur de la cohésion sociale et de la lutte 
contre les discriminations dans le domaine de la communication audiovisuelle. Il veille notamment 
auprès des services de communication audiovisuelle, compte tenu de la nature de leurs 
programmes, à ce que la programmation reflète la diversité de la société française […] ». Au sein 
de cette diversité, figure la représentation du handicap. Les conditions d’application de la loi 
ont été précisées dans la délibération du Conseil n°2009-85 du 10 novembre 2009. Deux 
chartes complètent le dispositif légal : une charte visant à favoriser la formation et l'insertion 
professionnelles des personnes handicapées dans le secteur de la communication 
audiovisuelle du 11 février 2014 (cf. annexe 1) et une charte relative à la représentation des 
personnes handicapées et du handicap dans les médias audiovisuels (cf. annexe 2). 
 
S’agissant de l’accessibilité, le CSA veille au respect des obligations quantitatives des 
opérateurs audiovisuels. Ces obligations sont issues de la loi n°2005-102 du 11 février 2005 
pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes 
handicapées, qui a modifié la loi du 30 septembre 1986 (cf. annexe 3). Au-delà du dispositif 
légal, le Conseil a participé à l’élaboration de trois textes –  une charte relative à la qualité du 
sous-titrage en 2011, une charte relative à la qualité de la Langue des Signes Française (LSF) 
en 2015 et un guide de l’audiodescription en 2020 - (cf. annexe 4) – qui œuvrent à 
l’amélioration de la qualité des programmes accessibles. 
 
En cette année de crise sanitaire, les chaînes ont été confrontées à certaines difficultés pour 
maintenir un niveau minimal de représentation du handicap sur les écrans. Si la première 
année d’application de la charte en la matière a été riche en initiatives, la visibilité des 
personnes en situation de handicap ne parvient pas à dépasser la barre symbolique des 1% à 
l’écran2.  

                                                        
2 Cf. infra. 
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De même, si les chaînes respectent toutes leurs obligations quantitatives en matière de 
diffusion de programmes accessibles, des disparités du niveau d’accessibilité entre les 
programmes diffusés en télévision numérique terrestre et les programmes distribués par un 
fournisseur d’accès Internet (FAI) perdurent. La transposition de la directive sur les services de 
médias audiovisuels dite SMA3 dans le droit français par l’ordonnance n°2020-1642 du 
21 décembre 2020, modifiant la loi du 30 septembre 1986 confère de nouvelles compétences 
au CSA en matière de qualité de l’accessibilité et prévoit de nouvelles obligations pour les 
différents types de services de médias audiovisuels à la demande (SMAD) et pour les 
distributeurs de services ce qui laissent entrevoir des perspectives d’évolution imminentes de 
l’accessibilité des programmes. 
 
 
 
 

 
*                      * 

* 
 
 
 
 
Fort de ces constats, le CSA entend soutenir les actions des éditeurs et les inciter à développer 
certains initiatives afin d’améliorer encore la représentation du handicap sur leurs antennes et 
de renforcer l’accessibilité de leurs programmes quantitativement et qualitativement sur tous 
les supports. 
 
Le présent rapport a ainsi pour double objectif de rendre compte des actions que le CSA 
soutient et mène en vue d’une plus juste représentation du handicap sur les écrans (I) et de 
l’amélioration de l’accessibilité des programmes (II.) tout en envisageant des pistes de 
réflexion et en formulant des préconisations pour l’avenir. 
 

 
 
  

                                                        
3 Directive (UE) 2018/1808 du 14 novembre 2018 sur les services de médias audiovisuels.  
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I. Les constats et actions de sensibilisation et 
d’incitation menées par le CSA pour une meilleure 

représentation du handicap 
 
 
En 2020, le CSA a développé des actions afin de maintenir la formation et l’insertion 
professionnelles des personnes handicapées dans le domaine de l’audiovisuel (1.), d’améliorer 
la représentation du handicap sur les antennes (2.) et enfin, d’encourager une meilleure 
couverture médiatique du parasport (3). 
 
 

1- L’insertion et la formation professionnelles des personnes 
handicapées  

 

A- Le maintien du Duo Day malgré la situation sanitaire 
 
Comme depuis son instauration il y a trois ans, le CSA a participé au Duo Day le 19 
novembre 2020. L’édition 2020 s’est certes tenue dans un contexte sanitaire exceptionnel mais 
cela n’a pas entaché la forte mobilisation des acteurs audiovisuels ni celle des personnes en 
situation de handicap.  
 
Ainsi, France Télévisions a participé au Duo Day en permettant à un jeune diplômé de l'Institut 
européen de journalisme de Paris de faire une intervention en duo avec Anne-Sophie Lapix 
dans le journal du 20 h de France 2, le 19 novembre. La chaîne TF1 a également proposé une 
coanimation du Tirage du Loto et de la météo après le JT de 20h à des personnes en situation de 
handicap. En interne, les rédactions de LCI et TF1 ont accueilli durant une journée quatre 
personnes en situation de handicap, afin de leur faire partager le quotidien des équipes dans 
les coulisses de la préparation des émissions (prise de vue, montage, rédaction). Sur C8 et 
Cnews, Mme Sophie Cluzel, secrétaire d’Etat aux personnes handicapées et un jeune homme en 
situation de handicap ont été reçus. Le groupe NextRadioTV a adapté le format du Duo Day au 
contexte de crise sanitaire en réalisant une édition en visioconférence : plusieurs échanges ont 
été réalisés entre les dix stagiaires et des collaborateurs du groupe en présence également de 
Mme Sophie Cluzel. Radio France a accueilli trente-deux stagiaires dans tous les métiers et 
toutes les chaînes et directions du groupe à Paris et en région. Le groupe M6 a participé à cette 
opération en formant douze binômes répartis pour dix d’entre eux au sein des divers services 
de l’entreprise et deux à l’antenne.  
 
Toutefois, à l’instar des années précédentes, peu de chaînes ont proposé des contrats aux 
personnes handicapées participant au Duo Day. Seul le stagiaire de France Télévisions a été 
recruté et travaille depuis pour France 3 Île-de-France. 
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B- De plus grandes difficultés rencontrées en 2020 en raison du 
contexte sanitaire 

 
 
Dans le respect de la charte visant à favoriser la formation et l'insertion professionnelles des 
personnes handicapées dans le secteur de la communication audiovisuelle du 11 février 2014, 
(cf. annexe 1), le Conseil soutient les initiatives en vue de développer l’intégration des 
personnes handicapées sur le marché du travail dans le secteur de l’audiovisuel. Les difficultés 
rencontrées par les étudiants et chercheurs d’emploi en situation de handicap ont été 
accentuées par la situation sanitaire de l’année 2020. Les difficultés financières engendrées par 
la crise ont provoqué une diminution des embauches et des partenariats avec les associations 
de soutien aux personnes en situation de handicap. 
 
Le Conseil s’est fait le relais de certaines associations qui favorisent la formation et l’insertion 
professionnelle des personnes en situation de handicap l’ayant sollicité afin d’obtenir des 
contacts et des soutiens auprès des institutionnels et des chaînes. Cela a été le cas notamment 
de l’association JARIS offrant une formation pré-qualifiante sur la base des métiers du 
journalisme et de l’audiovisuel avec un accompagnement gratuit jusqu’à une 
professionnalisation dont les financements ont diminué durant la période. Cette association 
permet notamment, sans condition de diplôme, à tout individu âgé de 18 à 35 ans, reconnu en 
situation de handicap ou en précarité morale, sociale, physique, psychique, demandeur 
d’emploi ou suivi par une mission locale de suivre une formation. Or sans partenariats ou 
financements complémentaires, l’association ne pouvait plus fonctionner. Le Conseil a donc mis 
en relation l’association avec le secrétariat d’Etat aux personnes handicapées, le Ministère de la 
culture et le Centre national du cinéma et de l'image animée (CNC) afin de trouver des solutions 
pour lever les obstacles soulevés par la crise sanitaire.  
 
Il est à noter, toutefois, que certains groupes publics ou privés ont poursuivi, en 2020, le 
développement des partenariats en faveur de l’égalité des chances avec les écoles et les 
associations pour porter à la connaissance des recruteurs des profils différents. Ainsi, deux 
alternants journalistes en situation de handicap ont été recrutés en 2020 au sein de Radio 
France. De la même manière, le groupe France Médias Monde (FMM) a, en 2020, recruté quatre 
alternants en situation de handicap malgré le contexte pandémique. Les actions proposées par 
FMM pour développer le recrutement en alternance des personnes en situation de handicap et 
favoriser leur maintien dans l’emploi à l’issue de leur formation ont d’ailleurs été récompensées 
par le Prix «  Activateur de progrès » en mars 2021 décerné par l’Agefiph (Association de Gestion 
du Fonds pour l’Insertion Professionnelle des Personnes Handicapées), dans la catégorie 
« Activateur d’alternance ». 
 
Le groupe TF1, qui a signé son cinquième accord handicap (2020/2022), malgré le contexte 
sanitaire, a poursuivi également sa politique volontariste en faveur du handicap. Des objectifs 
quantitatifs et qualitatifs ont été fixés, notamment en matière de recrutement mais aussi sur 
l'atteinte d'un taux d'emploi à l'issue de l'accord. Le maintien dans l'emploi reste un volet 
important de cet accord notamment avec la création d'une cellule de maintien dans l'emploi et 
d'un comité carrière. En 2020, le groupe a conclu des partenariats avec des écoles et 
associations pour faciliter l'accueil et la formation de personnes en situation de handicap 
(Formation data asperger Grenoble, Ecole de Management et Actpro). 
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Le groupe M6 a également signé, en mars 2020, un nouvel accord « Handicap » afin de 
continuer et renforcer les actions en faveur du recrutement et du maintien dans l’emploi des 
personnes en situation de handicap. Cet accord fixe notamment comme objectifs de favoriser 
le recrutement direct des salariés en situation de handicap et de développer les achats auprès 
des ESAT (établissement ou service d’aide par le travail) et entreprises adaptées (qui emploient 
plus de 80% des salariés en situation de handicap). Le groupe a recruté cinq personnes en 
situation de handicap, dont deux en contrat à durée indéterminée.  
 
Le groupe France Télévisions s’est, quant à lui, investi dans la mise en place d’un outil pour 
accroitre la visibilité et l’intégration professionnelles des personnes handicapées en créant le 
guide 1 000 Talents, annuaire de comédiens qui a pour vocation d’élargir la représentation de la 
diversité sur les écrans, du recrutement jusqu’aux antennes. 
 

C- L’encouragement à mener des actions de sensibilisation au 
handicap 

 
Le bénéfice des actions de sensibilisation au handicap au sein d’une entreprise est indéniable. 
Même en période de crise, le CSA encourage vivement les opérateurs audiovisuels à développer 
et maintenir tout type de formation ou modules éducatifs en vue de sensibiliser au handicap, à 
la lutte contre les préjugés et à la déconstruction des stéréotypes.  
 
De nombreux éditeurs audiovisuels dont notamment TF1, Canal +, NextradioTV et M6 ont, ainsi, 
poursuivi leurs efforts en termes de sensibilisation et de formation : peuvent être cités par 
exemple la création d'un module spécifique pour tous les nouveaux managers sur la base du 
volontariat, les opérations de sensibilisation aux diverses facettes du handicap, la production 
d'un podcast de témoignages de collaborateurs en situation de handicap, la mise en place 
d’ateliers, la mise en place d’un concours culinaire durant lequel un chef en situation de 
handicap accompagnés de six collaborateurs ont cuisiné pour gagner une place pour la finale 
en plateau de l’émission de M6 Top Chef… Le groupe Radio France a, quant à lui, continué à 
sensibiliser ses chaînes, avec le soutien de son Comité Égalité 360, qui a pour ambition de 
donner une nouvelle impulsion à la stratégie pour la diversité dont l’inclusion des personnes en 
situation de handicap est un des quinze leviers identifiés. Une plaquette « Diversité », ayant 
pour thème la lutte contre les stéréotypes sur les antennes est distribuée régulièrement depuis 
fin 2018 aux collaborateurs et collaboratrices de l’entreprise et aux invités, notamment lors 
d’événements de sensibilisation internes et externes. La mission Handicap et le service de santé 
du groupe ont d’ailleurs initié un projet de guide d’information sur les aménagements de poste 
préconisés en fonction du type de handicap.  
 
Il est à noter que la Semaine européenne pour l'emploi des personnes handicapées (SEEPH) est 
également l’occasion pour les chaînes de prendre des initiatives et mettre à l’antenne des 
programmes sur la thématique du handicap. Radio France a soutenu cette semaine autour de 
trois thématiques: l’inclusion, dès la scolarité jusqu’à l’emploi ; le numérique, comme facilitateur 
d’accès au savoir et à l’emploi et le handicap invisible. Près de 700 salariés ont participé à des 
actions de sensibilisation réalisées à distance du fait du contexte sanitaire. Le groupe M6 a 
proposé aux salariés de résoudre une enquête digitale pour valider les acquis ou approfondir 
les connaissances en répondant à des énigmes en lien avec le handicap. Par ailleurs, les chaînes 
M6, W9, 6ter, Gulli et MCM ont diffusé pendant toute la semaine quatre programmes courts de 
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la collection « Différents et alors ? » réalisés par Jaris TV spécifiquement pour le groupe (clips 
relayés sur du 6play). 
 
NRJ 12 et Chérie 25, ont, quant à elles, diffusé un programme court tout au long de cette 
semaine réalisé par des adhérents de l'établissement ou service d’aide par le travail (ESAT) 
Moskowa. Ce module consistait à interviewer d'autres adhérents de l'ESAT en situation de 
handicap psychosocial dans leur quotidien professionnel. Le groupe NextradioTV a également, 
durant cette semaine, mobilisé ses antennes -BFM Business, BFMTV, BFMTV.com, RMC, RMC 
Découverte- pour proposer une chronique Culture Geek, la technologie au secours du handicap. 
Une série de portraits d'entrepreneurs, de salariés et de managers en situation de handicap a 
été proposée sous le titre « Je ne suis pas mon handicap » sur BFMTV et BFM Business. Sur BFM 
Business, la secrétaire d’État aux personnes handicapées Sophie Cluzel et Jean-Marc Ribes (BPE 
Banque Privée) ont participé au Grand Journal de l'Éco, sur le thème « N'ayez pas peur 
d'embaucher des personnes en situation de handicap ».  
 
Le Conseil note le dynamisme des groupes audiovisuels en matière d’actions de 
sensibilisation internes ou externes. 
 
 

2- La représentation du handicap et des personnes handicapées 
dans les médias audiovisuels  

 
La représentation des personnes en situation de handicap et du handicap reste problématique 
sur les antennes. Peu visibles, les personnes en situation de handicap peinent à accéder aux 
médias. La charte relative à la représentation des personnes handicapées et du handicap dans 
les médias audiovisuels (cf. annexe 2) a connu en 2020 sa première année de mise en œuvre. 
La plupart des signataires - les groupes France Télévisions, France Médias Monde, Radio France, 
TF1, M6, NRJ, Canal Plus, NextradioTV, ainsi que L’Equipe, OCS et Disney Channel Voyage - ont 
transmis au Conseil des éléments sur leurs actions en faveur de la poursuite des objectifs posés 
par la charte. Malgré le contexte sanitaire qui a rendu l’activité audiovisuelle particulièrement 
difficile, les éditeurs ont fait montre de volontarisme sur la mise en œuvre de la charte.  
 

A- Une représentation du handicap à l’antenne toujours  
marginale  

 
Le baromètre de la diversité réalisé tous les ans par le Conseil permet d’évaluer notamment le 
niveau de représentation des personnes handicapées à partir du visionnage de 17 chaînes de la 
TNT gratuite (TF1, France 2, France 3, France 4, France 5, France Ô, M6, W9, BFM TV, C8, Cstar, 
Gulli, Cnews, NRJ 12, TMC, TFX, RMC Story) ainsi que de Canal +. Cette observation porte sur 
deux semaines de programmes (du 15 au 21 juin et du 7 au 13 septembre 2020) et sur les 
tranches horaires de 17 heures à 23 heures et les programmes d’information de mi-journée des 
chaînes qui en diffusent (TF1, France 2, France 3, M6, C8, TMC et France Ô).  
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Les résultats issus du Baromètre de la diversité 2020 établissent une représentation du 
handicap toujours très marginale sur les écrans : seuls 0,6 %4 du total des individus indexés, en 
2020, sont perçus comme étant en situation de handicap. Cette proportion est relativement 
stable depuis 2016 et demeure sans rapport avec la proportion de personnes en situation de 
handicap dans la société française. La barre symbolique de 1 % du total des indexés doit être 
franchie en 2021 et amorcer ainsi une progression devant enfin rapidement aboutir à un niveau 
plus satisfaisant.  
 

 
 
En effet, les chiffres issus des différentes études menées par des organismes institutionnels ou 
spécialisés montrent que le handicap est bien plus présent dans la population qu’il n’est 
représenté à la télévision. Selon les derniers chiffres de l’INSEE, 12 millions de Français sur 
66 millions (20 % environ) seraient handicapés ou en situation de handicap. 
 
Cette comparaison présente des limites puisque le baromètre mesure uniquement le handicap 
visible ou le handicap invisible s’il fait l’objet d’une mention en cours de programme.  
 
 
En 2020 comme lors des précédents exercices, le handicap était essentiellement visible dans les 
fictions ; les personnes en situation de handicap y apparaissant à hauteur de 1%. 
 
En ce qui concerne les fictions, il est intéressant de noter que 44 % des personnes qui y sont 
perçues comme étant en situation de handicap occupent un rôle de héros ou de personnage 
principal. Ces résultats sont révélateurs de la démarche des éditeurs visant à représenter, de 
manière positive, les personnes handicapées dans leurs fictions. Ainsi, peuvent être citées les 
fictions telles que, sur NRJ 12, Big Bang Thery et Young Sheldon dont le personnage central est 
atteint d’un trouble du comportement ; sur TF1, la soirée spéciale Pourquoi je vis ? retraçant le 
parcours du chanteur Grégory Lemarchal atteint de mucoviscidose ou la fiction à succès Demain 
nous appartient ; la soirée spéciale consacrée à la trisomie 21 sur M6, Apprendre à t’aimer ; les 
fictions récurrentes de France 2 telles que Vestiaires ou Un si grand soleil ainsi que sur France 3 
Plus belle la vie. Il est également intéressant de noter que de nombreux programmes 
d’animations mettent en scène des personnages handicapés : Ninjago sur France 4, Magic ou 
Bienvenue chez les Loud sur Gulli. 
 
En ce qui concerne les autres genres de programmes, les personnes en situation de handicap 
ne sont présentes qu’à 0,6 % dans le sport, à 0,3 % dans l’information et le divertissement et à 
0,2 % dans les magazines et documentaires. Il reste surprenant, si l’on excepte le sport en 

                                                        
4 Chiffres issus de l’étude du Baromètre de la diversité vague 2020. 
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raison de l’absence de compétitions du fait de la crise sanitaire, que le divertissement et 
l’information peinent à donner la parole aux personnes en situation de handicap. 
 
 

 
 
 
Cette année, afin de prendre en compte l’impact de la crise sanitaire sur la représentation du 
handicap sur les écrans, une analyse complémentaire des programmes a été réalisée dans le 
Baromètre5. Cette étude a mis en exergue une sous-représentation accrue des personnes en 
situation de handicap lors de la période de confinement du mois d’avril 2020 : elles n’ont 
été présentes qu’à hauteur de 0,3 % soit 0,3 point en-dessous des résultats de la vague 2020, 
pourcentage le plus bas de représentativité des personnes handicapées enregistré depuis ces 
cinq dernières années. 
 

B- Le recherche de la mise en avant des personnes en 
situation de handicap sur les antennes 

 
Le Conseil supérieur de l’audiovisuel a incité les éditeurs, par le biais de l’objectif premier posé 
par la Charte relative à la représentation des personnes handicapées et du handicap dans les 
médias audiovisuels, à rendre plus visible la question du handicap par la prise d’engagements 
annuels de progression par les chaînes. 
 
Pour ce faire, les signataires se sont engagés à améliorer quantitativement la présence des 
personnes handicapées dans tous les types de programmes, en privilégiant ceux relatifs à 
l’information mais aussi ceux qui témoignent des préoccupations de la société contemporaine 

                                                        
5 L’étude complémentaire réalisée à partir du visionnage de deux semaines de programmes d’information (journaux 
d’information et magazines d’information) du 13 au 26 avril 2020, pendant le confinement lié à la pandémie de Covid-19 
sur neuf chaînes, celles proposant des journaux d’information : TF1, France 2, France 3, France Ô, M6, BFM TV, Cnews, 
TMC ainsi que de Canal +. 
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au travers de récits fictionnels. Ils se sont également engagés à prendre en compte la diversité 
des handicaps (mental ou déficience intellectuelle, auditif, visuel, moteur, autistique, psychique, 
etc.) et en abordant les handicaps quels que soient les stades de la vie, y compris lorsqu’ils 
concernent la petite enfance.  
 
Afin d’atteindre cet objectif, les chaînes ont mis en place deux types de stratégies de mise en 
avant du handicap : soit de manière diffuse dans l’ensemble des programmes, soit en se 
focalisant sur une thématique particulière lors de journées dédiées au handicap au sens large.  
 
Le Conseil souligne la diversité et la multitude d’initiatives menées par les chaînes (cf. annexe 5 
détail des initiatives des éditeurs). 
 

C- Le soutien aux initiatives en vue d’une représentation 
inclusive et positive des personnes handicapées et du 
handicap  

 
La représentation inclusive des personnes handicapées passe par la déconstruction des 
automatismes les assignant à leur handicap. Les chaînes se sont donc mobilisées afin de faire 
en sorte que les personnes handicapées interviennent dans les médias de manière inclusive, en 
les sollicitant au sujet de tous les domaines de la vie sociale, politique, économique, culturelle, 
etc. Pour ce faire, l’expression des personnes handicapées se doit d’être favorisée sur tous les 
sujets, au-delà du handicap, dans les programmes d’information et de connaissance (JT, 
magazines, documentaires), en qualité de témoin, de citoyen ou d’expert et en banalisant 
l’intervention de personnages de fiction en situation de handicap, sans réduire ces derniers à 
celle-ci.  
 
Cette ambition a été poursuivie par les chaînes, qui ont porté une attention particulière aux 
rôles tenus et aux interventions réalisées par les personnes en situation de handicap. Elles ont 
fourni au Conseil des éléments précis d’appréciation pour illustrer leur implication à soutenir 
cette démarche inclusive. 
 
Ainsi, sur TF1, dans son émission de divertissement, les 12 coups de midi, le dernier grand 
gagnant, Paul, était autiste asperger. De même, la chaîne rappelle que le divertissement 
évènementiel de première partie de soirée The Voice a mis à l’antenne la candidate Isilde, 
atteinte de dyspraxie. Dans le même sens, franceinfo a diffusé, à l’occasion des élections 
municipales, le portrait d’une candidate atteinte de trisomie 21 ainsi qu’un reportage sur le vote 
des personnes déficientes mentales, autorisées pour la première fois à se rendre aux urnes. 
Par ailleurs, sur France 2, dans la fiction à succès Plus belle la vie, un acteur porteur de la 
trisomie 21 a été sélectionné durant toute une saison. Les chaînes NRJ 12 et Chérie 25 ont 
également programmé des fictions, notamment américaines, dont les acteurs jouent des 
personnages en situation de handicap, et ce, alors même que le handicap n'est pas le sujet 
principal de la fiction6. Sur Chérie 25, une fiction audiovisuelle intitulée En équilibre a été 
                                                        
6 C’est notamment le cas, sur NRJ 12, avec la sitcom Superstore diffusée le samedi en première partie de soirée dont un 
des personnages récurrents est un acteur incarnant une personne en fauteuil roulant membre du personnel d'un 
supermarché. C’est également le cas de la série The Big bang theory, diffusée quotidiennement en avant-soirée, 
construite autour d'un personnage, Sheldon Cooper qui présente les caractéristiques d'une personne autiste Asperger. 
La série dérivée de The Big bang theory, intitulée Young Sheldon, diffusée en première partie de soirée le samedi pendant 
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diffusée. Elle raconte la renaissance d'un cascadeur équestre, handicapé à la suite d'un accident 
de cheval lors d'un tournage et qui va créer sa société de développement personnel. Le film De 
toutes nos forces, réalisé par Nils Tavernier retrace, quant à lui, la vie d’un jeune tétraplégique 
qui décide de participer avec son père à une course de triathlon de l’extrême. La chaîne Disney 
indique également avoir diffusé des séries Disney où les personnages ont des handicaps 
visibles mais sans que ce soit la raison d'être de leur présence dans la série7. Sur OCS, quatre 
programmes ont été diffusés répondant à cette vision inclusive du handicap: Game of Thrones, 
Ni juge ni soumise, Jeeg robot et Jennifer. Sur Canal+, le programme Touche pas à mon poste 
Ouverts à Tous fait intervenir régulièrement des chroniqueurs en situation de handicap qui 
interviennent sur des sujets autres que leur handicap. Les chaînes du groupe M6 ont mis en 
avant des personnes en situation de handicap au sein des différents divertissements. C’est le 
cas notamment dans des programmes emblématiques du groupe : sur M6 avec L'amour est 
dans le pré, La France a un incroyable talent, Lego Master, Qui veut être mon associé ?, Le Marrakech 
du Rire, Tous en cuisine, Top Chef, Recherche appartement ou maison, sur 6 ter avec Les Mamans ou 
Familles Extraordinaires, ou sur Gulli avec Wazup ou Gu'Live. Par ailleurs, les chaînes du groupe 
(M6, W9, 6ter, Gulli, MCM) et le service de rattrapage 6Play ont diffusé le programme court 
Différents et alors ? mettant en scène des comédiens handicapés. Enfin, sur les antennes France 
Culture, France Inter, France Musique et France Bleu, il a pu être écouté différentes émissions 
répondant au présent objectif8.  
 
Par leurs efforts continus, les chaînes peuvent présenter le handicap sous le prisme de l’égalité 
de traitement au travers d’actions positives, en promouvant autant que possible les réussites 
individuelles de personnes handicapées et en donnant la parole aux accompagnants, aux 
professionnels de santé, aux associations, aux pouvoirs publics et aux élus. 
 
De manière générale, les fictions jouent un rôle important dans la représentation du handicap 
sur les antennes. Les rôles de héros joués par des personnages en situation de handicap 
comme dans les fictions les Bracelets Rouges, Good Doctor, Demain nous appartient ou Ici tout 
commence sur TF1, la mini-série Vestiaires, le feuilleton Un si grand soleil sur France 2 ou Plus 
belle la vie sur France 3 participent à l’évolution de la perception du handicap chez le 
téléspectateur. Les soirées spéciales qui s’articulent autour d’une fiction permettant ensuite le 
débat sur le handicap sont également indispensables à la déconstruction des stéréotypes. M6 a 
ainsi diffusé en première partie de soirée, le téléfilm Apprendre à t’aimer, racontant l’arrivée 
dans une famille d’un enfant porteur de trisomie 21. À la suite de la diffusion, en seconde partie 
de soirée, un débat intitulé Apprendre à t’aimer, de la fiction à la réalité, a donné la parole à des 
invités pour recueillir leurs témoignages. La soirée s’est poursuivie par la diffusion de 
documentaires : Autistes ou trisomiques : différents et heureux et Trisomiques…et alors ? La 
diffusion de programmes valorisant les parcours individuels des personnes handicapées 
notamment à travers des interviews de personnalités (par exemple sur RFI « Au Kenya, Isaac 

                                                                                                                                                                           
l'année 2020, raconte, elle, l'enfance de ce personnage et illustre sur un mode humoristique ses difficultés à faire vivre 
sa différence et à s'insérer parmi les enfants de son âge. La série The Middle diffusée en avant soirée, est construite 
autour du quotidien d'une famille dont l'un des enfants est atteint d'un trouble de la parole, la palilalie. Cet acteur est 
quant à lui, atteint de la maladie des os de verre. 
7 Le groupe Disney cite la série 101, rue des Dalmatiens : Delgado est un des chiens de la fratrie les plus charismatiques, 
il est en chaise roulante mais cela ne le gêne en rien pour être un des chiots les plus en vue de la fratrie. 
8 À titre d’exemples, peuvent être cités la diffusion le 21 septembre 2020 de l’émission de France Culture Etre et Avoir sur 
le thème : « handicap à l’école, la double peine » ou le programme  Grand Angle du 17 août 2020 sur France Inter intitulé: 
« les vacances perturbées des personnes handicapées ». 
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Mwaura premier député kenyan albinos veut faire changer les mentalités ») permet également de 
donner un regard nouveau et valorisant du handicap.  
 
Le Conseil entend rappeler par ailleurs que la médiatisation du parasport dans son acception la 
plus large, au-delà même de la retransmission de compétitions paralympiques, est une voie à 
privilégier pour donner une visions inclusive et positive du handicap et en changer sa 
perception.  
 

D- La mise en place d’outils pour mieux parler du handicap : 
l’installation du Comité de rédaction du lexique 
« handicap » prévu par la charte  

 
Les chaînes disposent pour la plupart de mécanismes et de procédures internes de contrôle 
ainsi que d’organes de consultation (tels que les référents handicap ou les comités diversité) qui 
apportent leur soutien aux équipes opérationnelles pour utiliser les bons mots pour parler du 
handicap. 
 
Toutefois, comme il s’y était engagé par la charte relative à la représentation des personnes 
handicapées et du handicap dans les médias audiovisuels, le Conseil a mis en place une 
plateforme électronique qui sera partagée avec les signataires de la charte.  
 
Ainsi, le jour du premier anniversaire de la charte, le 3 décembre 2020, journée internationale 
des personnes handicapées, le Secrétariat d’Etat auprès du Premier ministre chargé des 
personnes handicapées et le CSA ont procédé à l’installation du comité de rédaction 
« handicap ». Comme prévu dans la charte signée le 3 décembre 2019, le Secrétariat d’État 
chargé des personnes handicapées a nommé les personnalités qui composent ce comité de 
rédaction : 

 Michael Jeremiaz, champion paralympique et fondateur d’une société de production 
audiovisuelle ; 

 Laetitia Bernard, journaliste non-voyante à la rédaction de Radio France ; 
 Pascale Colisson, responsable pédagogique pour l’école de journalisme de Paris 

Dauphine, connue pour ses travaux sur l’inclusion ; 
 Philippe Aubert, président du conseil pour les questions d’éthique et de sémantique du 

CNCPH ; 
 Charles Gardou, anthropologue, professeur d’université et auteur de nombreux 

ouvrages sur le handicap ; 
 Philippe Lefait, journaliste, père d’une jeune femme handicapée, et auteur avec sa 

femme du livre « Et tu danses Lou » dans lequel il raconte leur histoire ; 
 Emmanuelle Dal'Secco, journaliste spécialisée et rédactrice en chef de handicap.fr ; 
 Patrick Bezier, ancien président du groupe Audiens et membre du conseil 

d’administration de l’Association pour l'insertion professionnelle et sociale des 
personnes handicapées ; 

 Vincent Lochmann, membre du CNCPH, assesseur de la commission Culture, sport et 
médias ; 

 Marie-Pierre De Bantel, membre du CNCPH, anciennement RH d’un groupe de 
télévision. 



 
   

La représentation du handicap à l’antenne  
et l’accessibilité des programmes de télévision  

aux personnes en situation de handicap  
 
 

18 

Ce comité a pour objectif, à travers le lexique, de définir les termes les plus appropriés pour 
traiter les sujets ayant trait au handicap. Il a également vocation à sensibiliser à l’usage péjoratif 
qui peut être fait de mots appartenant au champ lexical du handicap.  
 
Le choix des thématiques de travail du comité se fait sur proposition de ses membres en 
concertation avec le CSA et le secrétariat d’État aux personnes handicapées. En raison de 
l’actualité sportive prochaine, la première thématique de travail retenue pour le premier 
trimestre 2021 a été celle du parasport. 
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Lexique 

Thème 1 : le parasport 
 

Le parasport est le premier chantier lexical du comité. À la fin de l’été 2021, des Jeux 
paralympiques, principale fenêtre d’exposition médiatique du parasport doivent se tenir. En 
vue de la médiatisation de cette compétition, un lexique des mots justes pour parler du 
parasport a été adressé à l’ensemble des éditeurs audiovisuels.  
 

On privilégiera On utilisera à bon escient 

« Parasport » 

terme regroupant les disciplines 
pratiquées par des personnes en 

situation de handicap, quelle que soit 
la nature de leur handicap. Un « para 
athlète » est un sportif pratiquant un 

para sport. 

« Handisport » / « Sport adapté » 

Le premier ne désigne que les 
disciplines pratiquées par des 

personnes en situation de handicap 
physique ou sensoriel, et le second 

uniquement celles pratiquées par des 
personnes en situation de handicap 

mental ou psychique. 

« Les Jeux » 

terme inclusif qui désigne tant les 
Jeux olympiques que paralympiques. 

« Les Jeux olympiques » 

terme qui ne désigne que les Jeux 
auxquels participent les athlètes 

valides. 

On privilégiera On évitera 

« Jeux paralympiques » 

Les Jeux qui réunissent les sportifs en 
situation de handicap, à l’exception 

des personnes sourdes qui concourent 
lors de Jeux spécifiques : les 

Deaflympics. 

Les « Jeux para olympiques » qui 
n’existent pas ! 

« Champion » 

Un para athlète qui remporte une 
compétition est, à l’image d’un sportif 

valide, un champion. 

« Héros » ou « Super-héros » 

Même s’ils paraissent mélioratifs, ces 
termes, souvent utilisés pour désigner 
les para athlètes, ne contribuent pas à 
banaliser la pratique du sport par les 
personnes en situation de handicap. 
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3- L’enjeu de la médiatisation du parasport dans les médias 
audiovisuels : la semaine « Jouons ensemble » 

 
Depuis 2012, le Conseil travaille à l’amélioration de la couverture des Jeux paralympiques. Ces 
jeux réunissent des athlètes handicapés physiques, visuels (amputés, aveugles, infirmes 
moteurs, cérébraux ou en fauteuil roulant ou tout autre handicap physique) et mentaux.  
 
En vue de la retransmission des Jeux paralympiques de Tokyo du mois d’août 2021, le CSA ainsi 
que le Ministère des sports et le Secrétariat d’Etat aux personnes handicapées ont mobilisé 
l’ensemble des médias audiovisuels français –télévisions et radios- le 1er avril dernier afin de 
leur rappeler l’importance de la couverture la plus large possible des Jeux paralympiques et de 
la mise en avant du parasport dans son acception la plus large. Durant cette réunion, il a été 
souligné que la médiatisation du parasport contribuerait à la fois à renforcer la présence à 
l’antenne des personnes en situation de handicap mais également à changer le regard sur le 
handicap, notamment en promouvant une vision inclusive du sport. 
 
Le Conseil supérieur de l’audiovisuel a ainsi annoncé lors de cette réunion l’organisation de 
l’opération « Jouons Ensemble » qui s’est tenue du 17 au 23 mai 2021. Il a pour ce faire associé le 
ministère chargé des Sports, le secrétariat d’État chargé des personnes handicapées et le 
Comité Paralympique et Sportif Français (CPSF). Ce temps fort de médiatisation du parasport a 
eu pour but d’inciter les médias audiovisuels (télévisions et stations de radio) sur l’ensemble du 
territoire de métropole et d’Outre-mer à intégrer plus de retransmissions sportives, mais aussi 
plus de sujets, d’émissions et d’interviews consacrés au parasport et aux acteurs du monde du 
handicap. 
 
Mesure phare de la Stratégie Nationale Sport et Handicaps du ministère chargé des Sports et 
du plan Héritage de l’État en préparation des Jeux de Paris 2024, le développement de la 
médiatisation du parasport est essentiel en cette année de Jeux paralympiques. 
 
Cette fenêtre médiatique a pour objectif de faire connaitre du grand public les compétitions de 
parasport en donnant un regard neuf sur le handicap et en incitant les personnes en situation 
de handicap à la pratique sportive. 
 
Durant cette semaine, les médias ont été encouragés à valoriser les parcours inspirants des 
paralympiens, mais également à démontrer que le sport est un vecteur de transformation vers 
une société plus inclusive. La joueuse de tennis-fauteuil Pauline Déroulède et le skipper Damien 
Seguin ont été marraine et parrain de l’évènement. La championne olympique de para-
athlétisme Marie-Amélie Le Fur a également été associée à l’événement notamment au titre de 
présidente du CPSF. 
 
Un bilan des programmations diffusées durant cette semaine permettra d’évaluer l’implication 
des chaînes en faveur de la médiatisation du parasport.  
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PRÉCONISATIONS ET ACTIONS POUR L’AVENIR 

 
 
La formation et l’insertion professionnelle 
 

 Réunir l’ensemble des signataires de la charte relative à la formation et à l'insertion 
professionnelles des personnes handicapées dans le secteur de la communication 
audiovisuelle afin d’encourager les partages d’expériences et les initiatives communes.  

Représentation des personnes handicapées et du handicap 
 

 Evaluer l’impact de la charte sur la représentation des personnes handicapées et du 
handicap dans les médias audiovisuels ;  
 

 Alimenter la plateforme électronique partagée entre les signataires de la charte précitée 
par les bonnes pratiques identifiées sur les antennes ; 

 
 Développer le lexique sur les termes à employer pour parler plus justement du 

handicap et des personnes handicapées dans les programmes. 

Médiatisation du parasport 
 

 Etablir un premier bilan de l’évènement « Jouons ensemble » en vue de médiatiser le 
parasport ; 
 

 Réaliser le bilan de la couverture des  Jeux paralympiques de Tokyo.  
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II. Les constats et actions de sensibilisation et 
d’incitation menées par le CSA en matière 

d’accessibilité des programmes  
aux personnes en situation de handicap  

auditif ou visuel 
 
Le CSA s’assure annuellement que les chaînes remplissent leurs obligations en matière 
d’accessibilité des programmes. Pour ce faire, il effectue son contrôle sur la base des 
déclarations que ces dernières lui communiquent (1). Par ailleurs, le Conseil est attentif à ce 
que les programmes jouissent d’une accessibilité de qualité sur l’ensemble des supports de 
consommation de contenus audiovisuels (2) ; cette action est vouée à s’intensifier au vu des 
nouvelles compétences du Conseil en la matière issues de l’ordonnance du 21 décembre 2020 
(3). 
 

1. L’accessibilité des programmes aux personnes handicapées 
 

A- L’accessibilité aux personnes sourdes ou malentendantes :  
peu d’évolution de l’offre de programmes sous-titrés ou traduits  
en Langue des Signes Française (LSF) 

 

 Le sous-titrage 

 
Cadre juridique :  
 
La loi du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des 
personnes handicapées fait obligation aux chaînes de télévision publiques et aux chaînes privées 
dont l'audience nationale dépasse 2,5 % de l'audience totale des services de télévision de rendre 
accessible aux personnes sourdes ou malentendantes la totalité de leurs émissions, en dehors des 
messages publicitaires et de quelques programmes dérogatoires9.  
 
Pour les chaînes hertziennes dont l’audience est inférieure à 2,5 % de l'audience totale des services de 
télévision, une convention conclue avec le Conseil fixe les proportions des programmes accessibles. 
 

 

                                                        
9 Dérogations prévues par la loi : les messages publicitaires, les services multilingues dont le capital et les droits de 
vote sont détenus à hauteur de 80 % au moins par des radiodiffuseurs publics issus d’États du Conseil de l’Europe et 
dont la part du capital et des droits de vote détenue par une des sociétés mentionnées à l’article 44 est au moins égale 
à 20 % (Euronews), les services de télévision à vocation locale : la convention peut prévoir un allègement des obligations 
d’adaptation. Dérogations prévues par le Conseil : les mentions de parrainage, les chansons interprétées en direct, 
les bandes annonces, les compétitions sportives retransmises en direct entre minuit et 6 heures du matin, les chaînes 
de paiement à la séance, les chaînes temporaires, le téléachat, les chaînes dont le chiffre d'affaires est inférieur à 3 M€, 
les chaînes d’information en continu : leurs conventions prévoient que : « l’éditeur peut suspendre la diffusion des 
journaux accessibles aux personnes sourdes ou malentendantes lorsque survient un événement exceptionnel lié à l’actualité ». 
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Les chaînes dont la part d’audience est supérieure à 2,5 % de l'audience totale des services de 
télévision 
 
Conformément aux dispositions de la loi, les chaînes France 2, France 3, France 4, France 5 et 
France Ô10, du groupe France Télévisions11, ainsi que TF1, Canal+, M6, C8, W9 et TMC ont 
l’obligation de sous-titrer la totalité de leurs programmes, hors publicité et dérogations.  
 
D’après leurs déclarations, l’ensemble des onze chaînes a pleinement respecté leurs 
obligations en 2020. Ainsi, en 2020, entre 6 600 heures et 8 765 heures de programmes ont 
été sous titrés sur chacune de ces chaînes. (cf. tableau ci-dessous).  
 

Programmes accessibles en 2020 pour les chaînes dont la part d’audience  
est supérieure à 2,5 % de l'audience totale des services de télévision  

(volumes horaires et pourcentages, hors publicité et dérogations) 
 

Chaîne Volume annuel accessible 
(en heures) en 2020 

Réalisé en 
% du 

volume 
total 

Volume 
annuel 

accessible 
(en heures) 

en 2019 

Évolution 
par rapport 

2019 en 
heures 

France 2 7 814 100 % 7 772  +42 

France 3 national 8 765 100 % 6 987 +1778 

France 4 8 513 100 % 8 465 +48 

France 5 8 106 100 % 8 107 -1 

France Ô 4 207 100 % 6 860 -265312 

TF1 6 981 100 % 6 733  +248 

Canal+ 7 452 100 % 8 000 -548 

M6 6 600 100 % 6 715  -115 

C8 6 739 100 % 6 639 +100 

W9 7 030 100 % 8 149 -1 119 

TMC 6 780 100 % 6 640 +140 

Source : Estimations fournies par les chaînes début 2021. 
 
Six chaînes ont augmenté leurs offres de programmes sous-titrés : trois chaînes du service 
public (France 3 avec +1178 heures, France 4 avec +48 heures et France 2 avec +42 heures) 
ainsi que deux chaînes du groupe TF1 (TF1 avec +248 heures et TMC avec +140 heures) et C8 
avec +100 heures.  
Ces augmentations sont en partie dues à une diminution des volumes de publicité, de 
téléachat et de bande annonce diffusés. 

                                                        
10 Il convient de préciser que, bien que les cinq chaînes du groupe France Télévisions mentionnées ne dépassent pas 
toutes les 2,5 % de l’audience totale des services de télévisons, elles sont soumises à cette obligation au regard du 
devoir d’exemplarité du service public en matière d’accessibilité des programmes. 
11 Les obligations de la chaîne d’information en continu du groupe public, franceinfo:, seront évoquées dans une autre 
partie consacrée à ce type de chaînes. 
12 La chaîne a cessé d’émettre en aout 2020. Sur la période de diffusion, 100% des programmes diffusés ont été sous-
titrés. 
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Cinq chaînes sur onze ont déclaré des volumes en baisse par rapport à 2019. Dans le cas de 
France Ô, cette baisse s’explique par l’arrêt de la chaîne en août 2020. Deux chaînes du 
groupe M6 (M6 et W9 avec respectivement -115 heures et -1119 heures) et Canal +  
(-548 heures) ont réduit considérablement leur offre de sous-titrage. Ces diminutions 
s’expliquent principalement par l’augmentation des volumes de publicité, de téléachat et de 
bande annonce diffusés. 
 
Les chaînes dont la part d’audience est inférieure à 2,5 % de l'audience totale des services de 
télévision 
 
Au regard des éléments transmis au Conseil, toutes les chaînes ont respecté leurs obligations 
en matière de sous-titrage de leurs programmes.  
 

Programmes accessibles en 2020 pour les chaînes dont la part d’audience  
est inférieure à 2,5 % de l'audience totale des services de télévision  

(volumes horaires et pourcentages, hors publicité et dérogations) 

Chaîne 

Obligation 
de  

sous-
titrage en 

2020 

 
Volume annuel 

accessible 
(en heures) en 

2020 
 

Réalisé en %  
du volume total 

 
Volume annuel 

accessible 
(en heures) en 2019 

Chaînes de la TNT gratuite 
TFX 60 % 5 979 (+695h) 84 % 5 284 

NRJ 12 4513 % 3 370 (+3h) 52,45 %  3 367  
Cstar 30 % 2 510 (+210h) 34 % 2 300  

Gulli 30 % et 2 
émissions14 

4 433 (+691) 56 % 3 742 

TF1 Séries 
Films 40 % 

6 934 (+174h) 92 % 6 760 

L’Équipe 40 % 3 260 (+187h) 41 % 3 073  
6ter 60 % 5 661 (-80h) 75 % 5 741  

RMC Story 50 % 4 048 (-211h) 54,1 % 4 259  
RMC 

Découverte 40 % 4 141 (+1117h) 54,7 % 5 258 

Chérie 25 50 % 4 214 (+549h) 64,07 % 3 665  
Chaînes de la TNT payante 

Canal+ 
Cinéma 40 % 6 526 (+526h) 89 % 6 000 

Canal+ 
Sport 40 % 2 500 (-200h) 40 % 2 700 

Paris 
Première 45 %15 3 906 (-1419h) 50 % 5 325 

Planète+ 40 % 3 492 (-355h) 45 % 3 847  
Source : Estimations fournies par les chaînes début 2021. 
 

                                                        
13 NRJ12 : Obligation de volume de programmes sous-titrés en augmentation par rapport à 2019. 
14 Gulli : Obligation de volume de programmes sous-titrés en augmentation par rapport à 2019. 
15 Paris Première : Obligation de volume de programmes sous-titrés en augmentation par rapport à 2019. 
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Le Conseil relève que la plupart des chaînes diffusent un volume de programmes sous-titrés 
très supérieur à leurs obligations: TF1 Séries Films, Canal+ Cinéma et RMC Découverte diffusent 
respectivement 92 %, 89 % et 54,7 % de programmes sous-titrés pour une obligation de 40 % ; 
NRJ 12 et Paris Première proposent 52 % et 50 % respectivement, pour une obligation de 45 %. 
Chérie 25 et RMC Story proposent, quant à elles, respectivement 54,1 % et 64,7 % de 
programmes sous-titrés pour une obligation de 50 %. Enfin, TFX et 6ter proposent 84 % et 75 % 
de programmes sous-titrés pour une obligation fixée à 60 %.  
 
Si les obligations légales sont respectées, la part des programmes sous-titrés a toutefois baissé 
pour cinq chaînes : Paris Première (-1419 heures), Planète+ (-355 heures), RMC Story  
(-211 heures), Canal +Sport (-200 heures) et 6 ter (-80 heures) (cf. tableau ci-dessus). 
 

Les chaînes d’information en continu 
 
 

Cadre juridique : 
 
Les obligations des trois chaînes privées d’information en continu de la TNT relèvent de dispositions 
conventionnelles spécifiques.  
Ainsi, BFMTV, Cnews et LCI se partagent l’obligation de sous-titrage. Doivent être sous-titrés, entre 
trois et quatre journaux télévisés du lundi au vendredi ainsi que quatre journaux télévisés le week-
end et les jours fériés, aux heures suivantes16: 
 
 Pour BFMTV : entre 8 heures et 13 heures ; 
 Pour LCI : entre 14 heures et 20 heures ; 
 Pour Cnews : entre 21 heures et minuit. 

La chaîne publique d’information en continu, franceinfo:, a renforcé son offre. Chaque jour, la 
matinale (6h30-9h30), la soirée (21h-minuit) ainsi que le JT de 16h sont sous-titrés. 
 
À noter que France 24, en tant que chaîne d’information en continu à diffusion internationale, n’est 
pas soumise aux obligations précitées. Toutefois, France Médias Monde s’est engagé volontairement, 
dans le cadre de son COM 2016-2020, à renforcer l’accessibilité des programmes de cette chaîne, en 
proposant chaque jour sur son antenne, en français, trois journaux d’information à destination des 
personnes sourdes ou malentendantes. 
 
 
En 2020, l’ensemble des chaînes d’information en continu ont respecté leurs obligations de 
sous-titrage. 
 
Comme les années précédentes, toutes chaînes confondues, la chaîne d’information en continu 
du groupe France Télévisions, franceinfo: propose le volume de programmes sous-titrés le plus 
élevé. S’agissant des chaînes privées, c’est Cnews qui propose le plus gros volume de 
programmes sous-titrés.  

                                                        
16 À la suite de la renégociation des conventions de ces chaines, en 2020, BFMTV devra diffuser 4 JT tous les jours entre 
8 heures et 13 heures ; LCI : 3 JT tous les jours entre 14 heures et 20 heures ; Cnews : 3 JT entre 21 heures et minuit en 
semaine et 4 JT le week-end et jours fériés. 
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Ainsi, Franceinfo : a diffusé 1 512 heures de programmes sous-titrés (+1021 heures par rapport 
à 2019) et France 24, 547 h 50 (volume identique à 2019).  
 
BFMTV a proposé 326 h 20 de journaux en direct sous-titrés correspondant à 1 300 éditions du 
journal télévisé (-37 heures par rapport à 2019 mais plus de 95 éditions), Cnews 1 417 heures 
(+ 1 162 heures par rapport à 201917) correspondant à 1 211 éditions de journaux d’information 
(2 de plus qu’en 2019). LCI a, quant à elle, diffusé 83 heures de programmes sous-titrés 
correspondant à 916 éditions de journaux d’information (+27 heures par rapport à 2019). 

 

 La langue des signes française (LSF) 
 

 
Cadre juridique  
 
La loi du 30 septembre 1986 n’impose aucune obligation aux opérateurs audiovisuels en matière de 
traduction en langue des signes française. Toutefois certaines obligations existent, notamment dans 
les conventions des chaînes d’information en continu, conclues avec le CSA et certaines autres chaînes 
payantes.  
 
 
Les chaînes d’information en continu 
 
Les conventions des trois chaînes d’informations en continu prévoient qu’elles doivent mettre à 
l’antenne, en plus des trois journaux télévisés sous-titrés, un journal télévisé traduit en LSF du 
lundi au vendredi. Ces obligations ont été revues à la hausse à la suite du renouvellement des 
conventions de ces chaînes, applicables au 1er janvier 2020.  
Dorénavant, Cnews et LCI doivent proposer deux journaux d’informations traduits en LSF.  
Sur BFMTV, l’horaire de diffusion qui était précédemment 13h du lundi au vendredi, est devenu 
depuis la rentrée de septembre 2020, 12h du lundi au samedi et 11h30 le dimanche, pour 
garantir un horaire stable et un journal complet interprété en LSF. 
 
À noter que franceinfo: s’est engagée à interpréter en LSF deux journaux télévisés par jour à 
12 et 17 heures en semaine et à 11 et 19 heures le week-end. 
 
 
 
Pour l’exercice 2020, l’ensemble des chaînes d’information en continu - Cnews, BFMTV, 
franceinfo: et LCI -, ont respecté leurs obligations. 
 
 
 
 
 
 

                                                        
17 Cela s’explique notamment par la diffusion du JT en boucle de nuit. 
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Les engagements spécifiques des chaînes d’information en continu 
 

 
Le volume horaire des éditions d’information traduites en LSF a augmenté sensiblement sur 
les quatre chaînes d’information. 
Franceinfo : diffuse l’offre la plus importante d’éditions de journaux télévisées traduits en LSF 
avec 732 diffusions pour un total de 195 heures (+15 heures par rapport à 2019). BFMTV 
propose, quant à elle, 296 journaux traduits en LSF pour un total de 83 heures (en 
augmentation de 9 heures par rapport à 2019). 
Cnews et LCI ont, quant à eux, presque doublé leur offre avec respectivement 86 heures 
d’éditions traduites en LSF (+42 heures) et 47 heures (+20 heures). 
 
 
Les engagements conventionnels de certaines chaines jeunesse payantes 
 
Certaines chaînes jeunesses payantes ont pour obligation de diffuser chaque semaine une émission 
d’apprentissage de la langue des signes et une émission de la grille traduite en langue des signes à 
destination des enfants sourds ou malentendants. Ces obligations s’appliquent notamment aux 
chaines TIJI et PIWI+.  
 
 
 
Ces deux chaînes ont respecté leurs engagements conventionnels. TIJI a ainsi diffusé un 
volume horaire total de 105 heures, avec Mes tubes en signes, émission d’apprentissage en 
langue des signes, et l’émission hebdomadaire adaptée en langue des signes à destination 
des enfants sourds ou malentendants T’choupi et ses Amis. La chaîne PIWI a proposé, quant à 
elle, cinq programmes traduits en LSF pour un volume total annuel de 298 heures. Ont ainsi 
été diffusés les programmes d’animation : Mush Mush et les champotes, Barbapapa, Au pays des 
signes, Trotro et Gribouille.   

Chaîne Tranche horaire de la traduction en LSF 
Nombre de 
journaux 
télévisés 

 
Volume 
annuel 

accessible 
(en heures) 

 

franceinfo: 

 
Du lundi au vendredi à 12h et 17h et le weekend  

à 11h et 19h 
 

732 195 heures 

BFMTV 
Du lundi au vendredi à 13h 

Depuis le 24 aout : 
Du lundi au samedi à 12h et dimanche 11h30  

296 83 heures 

Cnews 
Du lundi au vendredi entre 15h et 16h 

2 journaux  
424 86 heures 

LCI Du lundi au dimanche de 14h à 16h 
2 journaux 

638  47 heures 
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Les engagements volontaires des chaînes  
 
France Télévisions a proposé, en dehors de toute obligation légale, deux programmes 
traduits en LSF : sur France 2, le journal quotidien de Télématin, diffusé entre 6 h 30 et 
9 heures en semaine et 7 heures et 8 h 35 le samedi, pour un volume d’une cinquante 
d’heures et sur France 5, le magazine hebdomadaire, L’œil et la main, pour une durée totale de 
24 heures. La soirée électorale du premier tour des municipales, le 15 mars 2020, a également 
été signée en LSF de 19 heures à minuit sur franceinfo. 
 
TF1 a proposé près de 20 heures d’éditions spéciales avec une traduction en LSF : neuf 
éditions spéciales relayant les points presse du directeur général de la santé, neuf 
conférences de presse menées par le Premier ministre ainsi que l’interview du Président de la 
République du 14 octobre 2020. L’hommage au professeur victime d’un acte terroriste a 
également été signé en LSF le 21 octobre 2020.  
 
Le groupe M6 a proposé de nombreux programmes traduits en LSF.  
Les chaînes M6, W9, 6ter, Gulli et 6Play ont diffusé pendant la Semaine pour l’emploi des 
personnes handicapées quatre clips de la collection « différents et alors ? » réalisés 
spécifiquement pour le groupe par l’association Jaris TV. Le clip « Entre signe et danse » était à 
la fois dansé et en langue des signes. Sur 6play, il a totalisé 1 642 vues.    
Le magazine Kid & Toi  diffusé tous les mercredis à 8 h 30 pour un volume de 3 h 07, dans la 
case M6 Kid, s’adresse à tous les jeunes téléspectateurs.  
Sur 6play, Le 10 minutes, journal d’information, a pour objectif d'informer les personnes 
sourdes, mais aussi de sensibiliser les entendants à la culture sourde et à la langue des 
signes.  
Gulli a diffusé deux programmes en langue des signes dédiés aux personnes sourdes ou 
malentendantes (soit 23 h 35 de programmes) : Mes tubes en signes, programme qui propose 
aux enfants d’apprendre une chanson en langue des signes et C’est bon signe, programme 
permettant de sensibiliser les jeunes au quotidien des personnes sourdes.  
Les programmes traduits en langue des signes sont aussi accessibles sur les services de 
télévision de rattrapage de Gulli, Gulli Replay (C’est bon signe, Fais-moi signe et Mes tubes en 
signe).  
La chaîne Canal J a diffusé trois émissions dédiées à l’univers des personnes sourdes ou 
malentendantes représentant un total de 8 heures et 34 minutes : Mes tubes en signe, C’est bon 
signe et Aime ta famille.  
La Chaîne du Père Noël a diffusé le programme Signe avec Rémi, co-présenté par Rémi 
Guichard et Aliza, comédienne sourde, qui permet aux enfants de découvrir et d’apprendre 
quelques signes de la LSF grâce à la comptine de Noel « L’as-tu vu ? ». De plus, la chaîne a 
diffusé T’Choupi et ses Amis, série adaptée en langue des signes par les équipes de TiJi après 
avoir obtenu l’autorisation de son producteur. La diffusion de ces programmes a représenté 
un volume horaire de 5 heures et 7 minutes. 
 
Enfin, dans le cadre du dispositif « Mouv’s’engage », Radio France a rendu accessible l’édition 
2020 du Hip Hop symphonique aux personnes sourdes ou malentendantes. La chaîne Mouv’ a 
ainsi collaboré avec la délégation à l’égalité des chances de Radio France et la Fondation pour 
l’audition afin que le concert du 7 novembre 2020 soit interprété sur scène en « chansigne », 
langue des signes spécifiquement adaptée à la traduction et l’interprétation de titres et de 
chansons. Une vidéo du concert de la troisième édition du Hip Hop Symphonique, interprétée 
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en chansigne et sous-titrée, a ensuite été diffusée sur mouv.fr afin d’en assurer une large 
diffusion. 
 

B- L’accessibilité des programmes aux personnes aveugles ou malvoyantes : 
une offre de programmes audiodescrits en augmentation 

 
 

Cadre juridique 
 

La loi du 30 septembre 1986 fait obligation aux chaînes de télévision publiques et aux chaînes privées 
dont l'audience nationale dépasse 2,5 % de l'audience totale des services de télévision, de prévoir 
dans leurs conventions des proportions de programmes accessibles aux personnes aveugles ou 
malvoyantes, en particulier aux heures de grande écoute. 

 
 

Au regard des éléments transmis au Conseil, dix-huit chaînes privées et le groupe 
France Télévisions ont respecté leurs obligations de diffusion de programmes audiodécrits.  
 
En 2020, cinq nouvelles chaînes ont déclaré avoir diffusé des programmes audiodescrits : Cstar, 
TFX, Gulli, NRJ 12 et Cnews. 
 
Selon les chaînes, entre 3 et 2 149 programmes ont été proposés en audiodescription  
(cf. tableau ci-dessous).  
 
Sept chaînes privées  - trois chaînes du groupe TF1 (TF1 avec +122 programmes, TF1Séries Films 
avec +39 programmes et LCI avec +49 programmes), deux chaînes du groupe NextradioTV (RMC 
Story et RMC Découverte avec respectivement  +17 programmes et + 5 programmes), C8  
(+9 programmes) et L’EQUIPE (+4 programmes) - ont renforcé leur offre de programmes 
audiodécrits par rapport à 2019. Il en va de même des chaînes du groupe France Télévisions 
avec plus de 75 programmes supplémentaires proposés en 2020. En revanche, en raison du 
contexte sanitaire et des difficultés engendrées par la mise en télétravail des professionnels de 
l’audiodescription, une baisse significative de la diffusion de programmes audiodécrits est à 
noter pour trois chaînes du groupe M6 avec 125 programmes de moins pour M6, 110 de moins 
pour 6Ter et 32 de moins pour W9 par rapport à 2019. Chérie 25, Canal + et TMC ont diffusé 
moins de programmes audiodécrits que l’année précédente avec respectivement  
-35 programmes, -32 programmes et – 8 programmes. 
En 2020, seules cinq chaînes –TF1 Séries Films, Canal+, L’Equipe, C8 et RMC Découverte- ont 
augmenté le nombre de programmes inédits audiodécrits mis à l’antenne  (avec respectivement 
39, 35, 4, 3 et 1 programmes inédits de plus que l’année dernière), les autres chaînes n’en ont 
diffusé que très peu. 
 
Le tableau ci-après rend compte de l’ensemble des obligations des chaînes de la TNT et indique 
le nombre de programmes audiodécrits diffusés en 2020. 
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Programmes audiodécrits diffusés en 2020 
 

Chaîne Obligation minimale  
en 2020 

Programme diffusé  
(en nombre) en 2020 

Programme diffusé 
(en nombre) en 2019 

France 
Télévisions 1000 programmes par an 

2149 programmes dont  
446 inédits 

2074 programmes dont  
748 inédits 

TF1 100 programmes dont  
55 inédits 

390 programmes dont  
57 inédits 

268 programmes dont  
102 inédits 

Canal+ 100 programmes inédits 
254 programmes dont  

229 inédits 
269 programmes dont  

194 inédits 

M6 100 programmes dont  
55 inédits 

262 programmes dont  
73 inédits 

387 programmes dont  
114 inédits 

C8 25 programmes inédits 
59 programmes dont  

26 inédits 
50 programmes dont  

23 inédits 

Cstar18 3 programmes inédits 3 programmes inédits - 

W9 25 programmes inédits 
92 programmes dont  

28 inédits 
124 programmes dont  

32 inédits 

TMC 22 programmes inédits 33 programmes inédits19 41 programmes inédits 

TF1 Séries 
Films 

12 programmes inédits 74 programmes inédits 35 programmes inédits 

TFX20 6 programmes inédits 51 programmes inédits  - 

L’Équipe 12 programmes inédits 
14 programmes dont  

14 inédits 
10 programmes dont  

10 inédits 

6ter 12 programmes inédits 
113 programmes dont  

20 inédits 
223 programmes dont  

45 inédits 

Gulli21 3 programmes inédits 
20 programmes dont  

15 inédits 
- 

RMC Story 24 programmes inédits 
49 programmes dont  

24 inédits 
32 programmes dont  

28 inédits 
RMC 

Découverte 12 programmes inédits 
44 programmes dont  

13 inédits 
39 programmes dont  

12 inédits 

Chérie 25 12 programmes inédits 
29 programmes dont  

13 inédits 
64 programmes dont  

14 inédits 

NRJ 1222 3 programmes inédits 
21 programmes dont  

11 inédits 
- 

                                                        
18 Une obligation en matière de diffusion de programmes audiodécrits a été introduite dans la convention de la chaîne 
reconduite en 2019. Elle prévoit une montée en charge avec un  nombre de diffusions de programmes inédits en 
audiodescription sur le service  fixé à un minimum de trois en 2020 ; quatre en 2021 ; cinq à partir de 2022. 
19 Il convient de préciser que certaines chaînes ne déclarent que leurs proportions de programmes audiodécrits inédits. 
20 Une obligation en matière de diffusion de programmes audiodécrits a été introduite dans la convention de la chaîne 
reconduite en 2019. Elle prévoit une montée en charge avec un  nombre de diffusions de programmes inédits en 
audiodescription sur le service  fixé à un minimum de six en 2020 ; huit en 2021 ; dix à partir de 2022. 
21 Une obligation en matière de diffusion de programmes audiodécrits a été introduite dans la convention de la chaîne 
reconduite en 2019. Elle prévoit une montée en charge avec un  nombre de diffusions de programmes inédits en 
audiodescription sur le service  fixé à un minimum de trois en 2020 ; cinq en 2021 ; sept à partir de 2022. 
22 Une obligation en matière de diffusion de programmes audiodécrits a été introduite dans la convention de la chaîne 
reconduite en 2019. Elle prévoit une montée en charge avec un  nombre de diffusions de programmes inédits en 
audiodescription sur le service  fixé à un minimum de trois en 2020 ; six en 2021 ; dix à partir de 2022. 
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Cnews23 
1 programme par 

semaine  
(7h à minuit) 

25 programmes - 

LCI 
1 programme par 

semaine  
(7h-9h ou 18h-23h) 

121 programmes  72 programmes 

Source : Estimations fournies par les chaînes début 2021. 
 
 

C- Le coût de l’accessibilité des programmes  
 
Selon les déclarations des opérateurs, le coût horaire moyen du sous-titrage des programmes 
varie de 249 € HT à 625 € HT24. 
 
S’agissant de la traduction de programmes en LSF, le coût moyen horaire s’élève à plus 
de 2 500 €25. 
 
Enfin, le coût horaire moyen de l’audiodescription par programme varie de 1 500 € à 3 600 €26. 
 
 

D- Des difficultés persistantes en ce qui concerne l’accessibilité  
des programmes sur les services de médias audiovisuels à la demande 
(SMAD)  

 
Si les éditeurs de SMAD ne sont pas tenus de rendre leurs programmes accessibles, la 
délibération du Conseil du 20 décembre 2011 les y encourage27 et le Conseil s’est vu confier en 
2013 par le comité interministériel du handicap (CIH) le soin de piloter le groupe de travail 
« Accessibilité en matière de télévision connectée »28. Désormais, les questions liées à 
l’accessibilité des programmes sont examinées par le groupe de travail « Éducation, protection 
des publics et cohésion sociale dans les médias audiovisuels et numériques ». 
 

                                                        
23 Une obligation en matière de diffusion de programmes audiodécrits a été introduite dans la convention de la chaîne 
reconduite en 2019. 
24 Certaines chaînes préfèrent ne pas communiquer ces coûts, ceux-ci résultant de négociations commerciales avec les 
différents prestataires et variant en fonction des commandes. 
25 Certaines chaînes préfèrent ne pas communiquer ces coûts, ceux-ci résultant de négociations commerciales avec les 
différents prestataires et variant en fonction des commandes. 
26 26 Certaines chaînes préfèrent ne pas communiquer ces coûts, ceux-ci résultant de négociations commerciales avec 
les différents prestataires et variant en fonction des commandes. 
27 Le IV de la délibération du 20 décembre 2011 relative à la protection du jeune public, à la déontologie et à 
l’accessibilité des programmes sur les services de médias audiovisuels à la demande : « L’article 7 de la directive du 
10 mars 2010 encourage le développement de l’accessibilité des services de médias audiovisuels aux personnes souffrant de 
déficiences visuelles ou auditives. Le Conseil recommande aux éditeurs et distributeurs de services de rendre les programmes 
accessibles aux personnes sourdes, malentendantes, aveugles ou malvoyantes. » 
28 Ce groupe de travail réunit les associations de déficients auditifs et visuels, les chaînes de télévision, l’Arcep, le CNC, 
les distributeurs, les fabricants de matériel ainsi que le référent « handicap » de la DGMIC. 
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Au regard de la mission qui lui a été confiée, le 21 mars 2013, le Conseil a souhaité dresser un 
état des lieux du niveau d’implication des chaînes s’agissant de l’accessibilité de leurs 
programmes sur les services de médias audiovisuels à la demande (SMAD)29. 
 
L’ensemble des groupes audiovisuels interrogés proposent des contenus accessibles sur leurs 
principaux services de médias audiovisuels à la demande (SMAD). Toutefois, le niveau 
d’accessibilité n’est pas toujours le même selon les plateformes. 
 
De manière unanime, les groupes audiovisuels font état des mêmes difficultés techniques et 
financières pour proposer des contenus accessibles sur leurs SMAD : certains players vidéo ne 
leur permettent toujours pas d’intégrer une seconde piste audio et l’absence de norme unique 
sur l’ensemble des différents supports de diffusion de leurs SMAD conduisent les éditeurs à 
devoir créer des versions spécifiques de chaque programme pour chacune des plateformes.  
 

 France.tv 
 
Le groupe France Télévisions indique, chaque année, que le niveau d’accessibilité (sous-titrage, 
audiodescription, LSF) est identique sur le service de télévision de rattrapage à celui des 
antennes linéaires dont il est l’émanation. Les volumes, pourcentages et genres de programmes 
accessibles sont identiques aux programmes linéaires. Toutefois, compte tenu de l’existence de 
déclinaisons différentes du service france.tv selon les interfaces, ce constat doit être nuancé.  

 
S’agissant de l’offre francetv.slash30, bien que ses contenus ne soient pas préalablement 
diffusés sur une antenne linéaire, ils sont tous acquis avec un sous-titrage (directement dans le 
fichier vidéo ou depuis un fichier ajouté), permettant ainsi un niveau d’accessibilité adapté à 
cette offre. Depuis la saison 5, les épisodes complets de la série SKAM France ont également été 
rendus disponibles en audiodescription31.Toutefois, le groupe souligne le fait qu’une partie du 
jeune public sourd ou malentendant indique préférer, par habitude des plateformes de partage 
de vidéos, le sous-titrage « simple » (plus littéral, sans information contextuelle) plutôt que le 
sous-titrage dit SME. 

 
La mise à disposition des moyens d’accessibilité sur france.tv (hormis pour la langue des signes 
française incrustée par défaut dans l’image) requiert des traitements techniques spécifiques qui 
diffèrent selon le support final (internet fixe, internet mobile, applications pour smartphones et 
tablettes utilisant des systèmes d’exploitation différents, interfaces de rattrapage des FAI), en 
l’absence de normalisation des processus d’encodage et des formats de fichiers utilisés par les 
différents supports numériques. 

 
S’agissant des supports web et mobiles, le sous-titrage est extrait du fichier vidéo et proposé 
selon des formats propres au web (TTML, VTT,…), alors que pour les fournisseurs d’accès 
Internet (FAI), le sous-titrage doit être inclus dans le fichier vidéo selon des formats propres à 

                                                        
29 Il convient de préciser que le Conseil a choisi de concentrer son étude sur les services de télévision de rattrapage et 
de vidéo à la demande des SMAD des principaux groupes audiovisuels. 
30 France Télévisions a lancé, en février 2018, l’offre francetv.slash destinée aux 18-30 ans. Reprenant les codes des 
réseaux sociaux, cette offre propose des contenus courts, adaptés à une consommation mobile. 
31 Les travaux pour intégrer l’audiodescription aux précédentes saisons de la série ont été engagés. 
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chaque FAI (DVB Subtitle ou DVBTeletext). Pour le multi-audio (audiodescription comme version 
multilingue), la problématique est identique. 
 
S’agissant des versions Androïd et iOS de l’application France.tv, le sous-titrage adapté n’est pas 
encore développé et seul le sous-titrage en français (sans code couleur) est proposé. 
 
S’agissant du cas spécifique des FAI, la mise à disposition des moyens d’accessibilité de la 
télévision de rattrapage relève de la seule négociation contractuelle. L’intégration de cette 
fonctionnalité sur la dernière génération de décodeurs Free est effective depuis juin 2017 et sur 
SFR elle est disponible depuis 2020 tandis que pour Orange elle est attendue pour 2021. Ainsi, 
la reprise de l’accessibilité s’est largement diffusée mais reste encore en partie imparfaite alors 
même que l’espace France.tv des boxes constitue le principal environnement pour la 
consommation en rattrapage des contenus du groupe (près de 60% des vidéos vues sur 
France.tv le sont depuis une box contre 40% sur mobile et ordinateur). 

 
Globalement, l’ensemble des traitements nécessaires à la mise à disposition des moyens 
d’accessibilité en rattrapage (conversion de formats de fichiers en particulier), et les coûts 
associés, sont aujourd’hui pris en charge par France Télévisions. 

 
Ainsi, malgré l’existence de la fonctionnalité sous-titrage ou audiodescription, celle-ci peut ne 
pas être supportée par certains terminaux de réception en raison des limitations techniques de 
ces derniers. Ces difficultés concernent principalement les caractéristiques des terminaux de 
réception. Par exemple, l’accessibilité n’est pas possible techniquement sur les appareils 
Android en version < 4.1. 

 
En 2020, le groupe a mis en place un plan d’actions sur la navigabilité des services. France 
Télévisions a ainsi développé une expertise interne sur l’accessibilité numérique. Pour ce faire, 
depuis le premier trimestre 2020, Urbilog, société experte dans le domaine, expertise 
l’accessibilité autour de 3 volets : la sensibilisation de l’ensemble des collaborateurs du 
numérique ; la mise en place d’’un plan de formation pour les équipes produits, techniques et 
éditoriales ; la réalisation d’un audit de toutes les offres numériques et définition d’une feuille 
de route. 
 
En 2020, l’audit des 9 offres numériques de France Télévisions (France.tv, Franceinfo, France 3 
régions, la 1ère, Okoo, Lumni, Francetv&vous, Francetv sport, Francetv lab) a été réalisé. Les 
produits audités concernent les sites web, mobile et desktop, les applications iOS et Android et 
les applications TV (Android&Apple), les smartTV (Samsung&LG). Les rapports d’audit 
présentaient des préconisations à destination des équipes produits de France Télévisions et ont 
servi de bases aux équipes pour prioriser les développements. 
 
Un expert et un référent accessibilité numérique ont été missionnés : l’expert accessibilité de 
France Télévisions a pour mission d’accompagner opérationnellement les équipes pour 
optimiser l’accessibilité numérique des offres et le référent accessibilité a pour mission 
d’animer et piloter la stratégie de mise en place de l’accessibilité́ numérique. 
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Des indicateurs de performance et de suivi de mise en accessibilité ont été mis en place : des 
fichiers de conformité sont mis à jour par les équipes produits pour piloter la performance et 
suivre son évolution (calcul du taux de conformité légal et moyen en fonction des critères 
RGAA) 

  
En 2021, France Télévisions poursuit les chantiers engagés et l’accessibilité compte parmi l’un 
des cinq axes stratégiques de la direction du numérique. 

  
 
 

 

Focus sur les projets de recherche et développement 
au service de l’accessibilité des contenus 

 
 
France Télévisions est en lien constant avec le CNCPH, le comité interministériel du handicap et 
les associations représentant les personnes sourdes, malentendantes et malvoyantes, 
notamment sur l’innovation et la R&D, afin d’améliorer l’accessibilité des chaînes du groupe 
(projets Sub’Til consacré aux technologies d’accessibilité, et FranceTV AD, assistant vocal, 
applicable au flux TV en direct et au rattrapage notamment). 
 
France Télévisions travaille actuellement à une solution technologique innovante permettant 
d’assurer le sous-titrage, en direct, assurant une transcription la plus fluide, complète et fidèle 
possible à l’ambiance générale des propos tenus lors de la diffusion de ses programmes. France 
Télévisions s’attache à rendre régulièrement compte aux personnes concernées des évolutions 
de la technologie travaillée afin de recueillir leurs avis, remarques et suggestions, en vue d’en 
améliorer le service qui sera proposé et en assurer une adaptabilité la plus adéquate.  
 
Le groupe souhaite ainsi s’intégrer dans un mouvement technologique global de recherche 
dans lequel s’insèrent les médias, la recherche scientifique et les industriels du secteur afin 
d’avancer sur la question de l’accessibilité des contenus et de se tenir prêt pour son application 
réelle.  
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 My TF1 
 

En 2020, sur MyTF1, ont été mis à disposition du public en télévision de rattrapage : 
650 programmes audiodécrits (279 programmes en 2019). Les programmes proposés sont des 
fictions françaises, des spectacles, ainsi que des épisodes d’animation et 14 714 programmes 
sous-titrés. 
 
Les programmes diffusés avec une traduction en langue des signes sur TF1 ont tous fait l’objet 
d’une mise à disposition sur MyTF1. 
 
MYTF1 VOD et TFOUMAX n’ont pas proposé en 2020 de programmes disponibles en 
audiodescription, avec un sous-titrage ou traduits en langue des signes. 
 

 6play 
 

Les programmes rendus accessibles sur le service sont uniquement ceux pour lesquels l’éditeur 
dispose déjà d’une version accessible diffusée en linéaire. Par ailleurs, 6play est aujourd’hui le 
seul service en France à avoir développé un programme entièrement produit en langue des 
signes. 6play n’a pas de coût spécifique concernant la fabrication de ces éléments qui est 
supportée par les antennes, mais des développements techniques ont été nécessaires pour 
reprendre l’accessibilité sur le service. La création et la réalisation du 10 minutes, journal 
d’information entièrement en langue des signes ont nécessité l’investissement de nombreuses 
équipes. 
 
L’accès au sous-titrage et à l’audiodescription n’est pas encore opérationnel sur les boxes et les 
applications mobiles, mais seulement sur le web. Des développements sont actuellement en 
cours pour les proposer sur Android (mobile). 
 

  Gulli Replay 
 
Gulli Replay n’est pas en mesure techniquement de mettre à disposition sur tous les terminaux 
l’accès aux contenus délinéarisés des programmes qui disposent d’un sous titrage. Néanmoins, 
de nouvelles fonctionnalités sont en cours de développement et d’intégration au sein de la 
plateforme 6play, afin de rendre disponibles les sous-titrages des contenus sur l’ensemble des 
plateformes non linéaires. 
 

 NRJ 12 replay et Chérie 25 Replay 
 

Les programmes rendus accessibles sur les services de télévision de rattrapage sont ceux pour 
lesquels les chaînes disposent d’une version accessible aux personnes malentendantes pour 
une diffusion en linéaire. 
 
La diffusion d’un programme en télévision de rattrapage nécessite tout d’abord que le 
distributeur autorise la diffusion en télévision de rattrapage de ce programme, ce qui n’est pas 
toujours le cas. Ensuite, il faut que le programme ait fait l’objet d’une adaptation en linéaire afin 
de le rendre accessible aux personnes malentendantes. Si ces deux conditions sont remplies, 
les programmes sont alors proposés en version accessible sur les services de télévision de 
rattrapage. 
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Il est à noter que chaque fichier numérique d’un programme nécessite un encodage spécifique 
avant mise à disposition en télévision de rattrapage, y compris pour les fichiers d’accessibilité. 
 
Les services de télévision de rattrapage de NRJ 12 et Chérie 25 rendent accessibles aux 
personnes sourdes ou malentendantes certains de leurs programmes sur internet mais 
également sur les services du fournisseur d’accès internet Orange. 
 

 RMC Découverte et RMC Story 
 
La télévision de rattrapage est actuellement principalement issue du flux direct. Un travail est 
en cours pour extraire les pistes en audiodescription, les sous-titres et les éléments permettant 
la synchronisation du texte, audio et vidéo. Une adaptation des fichiers aux différents supports 
de diffusions du SMAD qui possèdent des players vidéo spécifiques sera nécessaire. 
 

 BFMTV.COM 
 
La mise à disposition du sous-titrage de l’interview de 8h35 sur la télévision de rattrapage est 
en cours de réalisation. 
 
Les difficultés sont principalement d’ordre technique. La mise à disposition des fichiers 
d’accessibilité sur ces différents supports engendre la création de versions spécifiques de 
chaque programme pour chacune des plateformes mais également une évolution technique 
avec la mise en place d’un player video compatible pour chaque opérateur. Sur le site internet, 
le player video ne permet pas non plus à ce jour d’intégrer plusieurs pistes audio ou même la 
sélection de sous-titres. 
 

 France 24.com 
 
Huit éditions d’information sont sous-titrées chaque jour pour le site internet de France 24 en 
français et en anglais ainsi que pour l’ensemble des écrans des aéroports de Paris. 
 

 Canal.com 
 
Les programmes rendus accessibles sur le service sont uniquement ceux accessibles en 
linéaire. Le sous-titrage SME est disponible pour l’ensemble des chaînes sur les services non 
linéaires. 
 

 Equipe.com 
 
La chaîne rappelle les difficultés techniques et financières afin d’acheter des programmes déjà 
sous titrés ou audiodécrits.  
 

 
*             * 

* 
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Les avancées en matière d’accessibilité des SMAD sont loin d’être homogènes d’un groupe 
audiovisuel à l’autre et d’un fournisseur d’accès à l’autre. L’offre de solutions est multiple et 
encore imparfaite pour rendre accessibles les différents écrans de la même manière aux 
voyants et aux malvoyants. Comme l’année dernière, le Conseil relève ces difficultés ainsi que 
les efforts fournis pour faire évoluer les techniques et l’investissement déployé dans la 
recherche et le développement afin de rendre effective l’accessibilité sur les SMAD.  
 

2. Les actions du Conseil afin de développer la qualité  
de l’accessibilité 

 

A. La publication du  guide de bonnes pratiques pour une audiodescription 
de qualité 

 
Depuis 2017 et l’organisation d’un premier cycle d’auditions, le CSA a pris conscience de 
l’existence de profonds désaccords entre les différents protagonistes du milieu de 
l’audiodescription (auteurs, prestataires, associations, etc.) s’agissant de la manière de définir 
une audiodescription de qualité : des divergences entre les auteurs et des désaccords entre le 
milieu associatif (la Confédération Française pour la Promotion Sociale des Aveugles et 
Amblyopes –CFPSAA- et son panel) et les auteurs. Les auteurs considéraient notamment que 
certaines des exigences du panel étaient en rupture avec la réalité de leur travail, tandis que les 
membres de la CFPSAA et du panel, considéraient que leurs attentes n’étaient pas assez prises 
en compte par les auteurs. 
 
Ce guide (cf. annexe 4) est le résultat d’un travail collaboratif entre huit auteurs 
d’audiodescription et quatre membres du panel de la CFPSAA et de l’association « Retour 
d’image ». Le guide a pour objectif de poser les principes essentiels d’une audiodescription de 
qualité, de donner des outils d’évaluation d’une audiodescription et de faire état des bonnes 
pratiques professionnelles existantes en la matière. Il s’adresse aux médias audiovisuels ayant 
recours à l’audiodescription mais aussi aux audiodescripteurs, aux agences d’audiodescription 
et à tout autre acteur (société de production, association, etc.) participant ou faisant appel à 
l’audiodescription. 
 
Le guide s’organise autour de deux parties avec un préambule et une conclusion.  
 
Il expose en première partie les outils d’évaluation de la qualité pour répondre aux attentes des 
personnes déficientes visuelles en définissant ce qu’est une version audiodécrite (VAD), en 
posant les principes essentiels de la qualité d’une VAD et d’une évaluation. Une méthodologie 
d’évaluation par questionnaire de qualité est proposée : cette grille d’évaluation figure en 
annexe du guide, elle a été testée par plusieurs auteurs en collaboration avec une personne 
déficiente visuelle. 
 
La seconde partie du guide décrit le processus pour parvenir à une version audiodécrite (VAD) 
de qualité. Elle aborde la question des enjeux de formation des auteurs et des collaborateurs 
aveugles ou malvoyants, des relations entre les auteurs et les commanditaires, du statut des 
auteurs d’audiodescription et de leur rémunération et enfin de la pérennité des versions 
audiodécrites.  
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Ce guide a été adopté en collège plénier du CSA le 4 novembre 2020 et diffusé largement. Il a 
notamment été communiqué aux médias audiovisuels, aux institutions (ministères, CNC, 
Arcep), aux syndicats des producteurs et des distributeurs ainsi qu’aux sociétés d’auteurs.  
 

B. L’ouverture d’une concertation relative à la reconnaissance des droits 
des auteurs de l’audiodescription 

 
À la suite de la cérémonie des Marius de février 2020 récompensant le meilleur auteur 
d’audiodescription, le Conseil a été interpelé sur le sujet de la rémunération de ces auteurs. Ces 
derniers regrettaient notamment de ne pas bénéficier du reversement de leurs droits d’auteurs 
à chaque diffusion du programme audiodécrit, comme c’est le cas pour tout autre œuvre.  
 
Le procédé de l’audiodescription permet de rendre accessibles des œuvres 
cinématographiques et audiovisuelles aux personnes non-voyantes ou malvoyantes grâce à un 
texte lu en voix hors champ qui décrit les éléments visuels de l’œuvre. La voix de la description 
est placée entre les dialogues ou les éléments sonores importants afin de ne pas nuire à 
l’œuvre première32. 
 
Deux actions sont nécessaires à la création de l’audiodescription : la description – le descripteur 
s’attache à la description des images en évitant les interprétations et les commentaires 
personnels ainsi qu’à l’agencement et à la cohésion des éléments sonores en s’assurant de la 
fidélité de la description à l’œuvre première accomplissant un travail d’écriture – et la  lecture - 
étape importante puisqu’elle incarne la description d’une œuvre préexistante pour un public 
non-voyant ou malvoyant, réalisée par des comédiens ou des doubleurs. 
 
Les commandes d’œuvres audiodécrites peuvent être faites à des laboratoires, à des 
associations ou à des filiales de production qui feront appel aux audiodescripteurs. Les 
commanditaires de l’audiodescription sont soit des producteurs de cinéma, notamment lors de 
la phase de postproduction d’un film, soit des chaînes de télévision. Ainsi, les relations entre la 
personne qui prend l’initiative d’une audiodescription et le descripteur et le lecteur sont le plus 
souvent absentes ou indirectes.  
 
La question qui se pose dès lors est celle de la reconnaissance de ce droit d’auteur et 
potentiellement du droit voisin au bénéfice des auteurs et des lecteurs qui participent à 
l’élaboration de l’œuvre audiodécrite. Par là même, se pose le problème de l’absence de 
perception de rémunération à chaque diffusion de l’œuvre audiodécrite. Les auteurs 
d’audiodescription souhaiteraient, à l’instar de ce qui se fait pour le sous-titrage ou le doublage, 
obtenir une rémunération à chaque nouvelle diffusion par le biais d’une société d’auteurs, 
chargée de collecter en leurs noms leurs rémunérations. 
 
Le groupe de travail  « Education, protections des publics et cohésion sociale » du Conseil sous 
la présidence et vice-présidence respectivement de Mmes Carole Bienamé-Besse et Michèle 
Léridon ont initié une concertation avec les différentes parties prenantes : représentants des 
auteurs d’audiodescription, laboratoires, commanditaires des audiodescriptions et les sociétés 
d’auteurs susceptibles de gérer les droits des auteurs audiodescripteurs (la SACD, la SACEM et 
la SCAM). 
                                                        
32 « Audiodescription et propriété littéraire et artistique » rapport de Mme Hélène de Montluc du 3 mai 2012. 
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Si tout le monde s’accorde à la reconnaissance des droits des auteurs de 
l’audiodescription, les modalités de leurs perceptions sont encore à l’étude. 
 

C. La prise en compte conventionnelle du droit souple relatif à la qualité de 
l’accessibilité 

 
Au-delà des exigences légales, le Conseil, depuis de nombreuses années, s’attache à une prise 
en compte toujours meilleure des besoins du public en matière d’accès aux programmes. C’est 
pourquoi il a mis en place en 2011, 2015, 2020 deux chartes et un guide relatifs à la qualité, 
respectivement, du sous-titrage, de la Langue des Signes Française (LSF) et de l’audiodescription 
(cf. annexe 4).  
 
Ces textes de droit souple sont des documents de référence pour les éditeurs audiovisuels. Ils 
font consensus dans le secteur et sont intégrées dans les stipulations conventionnelles 
concernées au fur et à mesure du renouvellement des conventions des chaînes privées 
hertziennes33.  
 
Ainsi, le nouvel article 3-1-4 des conventions relatif à l’accès du programme aux personnes 
sourdes ou malentendantes dans son alinéa 4 renvoie à la charte relative à la qualité du sous-
titrage. L’article est ainsi rédigé : 
« L’éditeur s’assure que les laboratoires chargés du sous-titrage à destination des personnes sourdes 
ou malentendantes mettent en œuvre la charte relative à la qualité du sous-titrage. » 
 
De la même manière,  le nouvel article 3-1-5 des conventions relatif à l’accès à des programmes 
audiodécrits mentionne désormais dans son dernier alinéa le guide des bonnes pratiques de 
l’audiodescription. L’article est ainsi rédigé : 
« L’éditeur veille à la qualité de l’audiodescription. À cet effet, il se réfère aux principes figurant dans 
le guide des bonnes pratiques rédigé par les auteurs d’audiodescription et la Confédération française 
pour la promotion sociale des aveugles et amblyopes, sous l’égide du Conseil supérieur de 
l’audiovisuel. » 
 

D. La prise en compte des incitations du Conseil en ce qui concerne l’usage 
de la LSF 

 
S’agissant de la LSF, le Conseil cherche à en développer son usage notamment lors des 
événements de la vie démocratique et d’évènements exceptionnels. L’année 2020, qui a été 
ponctuée d’annonces présidentielles et de conférences de presse sur la situation sanitaire a 
illustré sur ce point la prise en compte par les chaînes de la nécessité de rendre accessible 
l’information au plus grand nombre.  

                                                        
33https://www.csa.fr/Reguler/Espace-juridique/Les-relations-du-CSA-avec-les-editeurs/Convention-des-editeurs/Les-
chaines-de-television-privees-hertziennes 
 

https://www.csa.fr/Reguler/Espace-juridique/Les-relations-du-CSA-avec-les-editeurs/Convention-des-editeurs/Les-chaines-de-television-privees-hertziennes
https://www.csa.fr/Reguler/Espace-juridique/Les-relations-du-CSA-avec-les-editeurs/Convention-des-editeurs/Les-chaines-de-television-privees-hertziennes
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Ainsi, France Télévisions a assuré l’accessibilité des allocutions du Président de la République 
ainsi que les prises de parole du Premier ministre sur la situation sanitaire34, par au moins une 
chaîne du groupe, à travers le sous-titrage adapté et/ou une traduction en LSF. Le groupe a 
également porté une attention particulière à la traduction en LSF des temps forts de la vie 
démocratique notamment lors de la soirée électorale du premier tour des municipales, le 
15 mars 2020, qui a été signée en LSF de 19h à minuit sur franceinfo. 
 
La chaîne TF1 a, elle-aussi, diffusé avec une traduction en LSF les éditions spéciales relayant les 
informations importantes notamment celles en lien avec la situation sanitaire ou les moments 
forts de la vie républicaine35.  
 
BFMTV a mis en place en novembre 2019 une équipe d’interprètes en LSF permettant au public 
sourd ou malentendant une meilleure identification du service qui leur est dédié. BFMTV 
entend ainsi créer un rendez-vous identifié avec des visages reconnaissables. Cette même 
équipe a, du 17 mars 2020 au 1er juin 2020, durant la période de confinement, assuré sa 
mission sans être physiquement dans les studios de la chaîne afin d’assurer la continuité de 
l’offre d’accessibilité sans perte qualitative pour le public concerné.  
 
Le Conseil note les efforts des chaînes pour aboutir à une plus grande qualité des 
traductions en LSF. Il entend d’ailleurs poursuivre son travail de sensibilisation des 
éditeurs sur le sujet et élaborer prochainement un guide de bonnes pratiques de la mise 
en image de la LSF. 
 

E. Le nécessaire travail collaboratif avec les institutionnels et les 
associations pour l’amélioration de la qualité de l’accessibilité 

 
Afin d’améliorer l’efficacité de ses réflexions, le CSA travaille de concert avec les associations 
représentatives du handicap et s’entoure d’experts sur les questions les plus délicates. 
 
C’est ainsi notamment que le guide pour une audiodescription de qualité publié en novembre 
2020 est né. Le Conseil a mis en présence les parties concernées par l’audiodescription, les plus 
à même d’en connaître les contingences : les usagers par le biais de la Confédération Française 
pour la Promotion Sociale des Aveugles et Amblyopes – CFPSAA - et son panel et les auteurs 
d’audiodescription.  
 
L’Observatoire « Égalité, éducation et cohésion sociale » du CSA (cf. annexe 6) composé 
d’experts aux compétences pluridisciplinaires participe de cette démarche de travail collaboratif 
au service de l’intérêt général. À ce titre, l’observatoire a créé en son sein deux sous-groupes de 
réflexion dédiés aux questions relatives au handicap et à l’accessibilité d’une part, et, à la langue 
des signes, d’autre part. Des pistes de travail sont envisagées pour l’année à venir notamment 
sur le thème des possibilités de développement de l’accessibilité des programmes aux 
personnes déficientes intellectuelles via les documents Facile à lire et comprendre (FALC).  

                                                        
34 Il est à noter que ces prises de parole présidentielle et gouvernementale sont rendues accessibles directement par les 
services du gouvernement et de l’Etat et retransmises en l’état à l’antenne. 
35 Il s’agit notamment de l’interview du Président de la République du 14 octobre 2020 et de l’hommage au professeur 
victime d’un acte terroriste le 21 octobre 2020. 
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À également été envisagée la mise en place d’un module éducatif relatif à la représentation du 
handicap dans les médias audiovisuels et à l’accessibilité des programmes aux personnes 
handicapées afin de compléter le kit pédagogique d’éducation aux médias et à l’information 
déjà disponible sur le site du CSA36. 
 
Les institutions publiques en charge des questions de handicap tels que le secrétariat d’Etat aux 
personnes handicapées ou le Conseil national consultatif des personnes handicapées (CNCPH) 
sont également des interlocuteurs réguliers indispensables à l’avancée des travaux en matière 
d’accessibilité. Le Conseil a d’ailleurs reçu en audition le président du CNCPH le 24 juin 2020 afin 
de définir les grandes orientations pour les années à venir sur le sujet du handicap. 
 
Le Conseil incite les éditeurs à maintenir des contacts étroits avec les associations et les 
organes représentatifs des personnes handicapées afin d’être au plus près des demandes et 
des besoins de ces personnes. C’est ainsi, par exemple, qu’après concertation avec le Conseil 
national consultatif des personnes handicapées (CNCPH), relais des associations, ont été 
définies les plages horaires de diffusion, depuis septembre 2020, des programmes 
d’informations diffusés en direct bénéficiant du sous-titrage sur Franceinfo :. 
 

3. Les nouvelles compétences du Conseil en matière 
d’accessibilité issues de l’ordonnance du 21 décembre 2020 

 
La consommation de contenus audiovisuels sur les services de médias à la demande est en 
forte augmentation alors même que les fonctionnalités d’accessibilité ne sont pas 
opérationnelles de manière homogène sur tous les supports. Comme souligné précédemment, 
les opérateurs rencontrent des difficultés afin de rendre accessibles leurs contenus sur leurs 
services de télévision de rattrapage et les plateformes de vidéo à la demande. 
 
 
Le Conseil avait adopté une délibération le 20 décembre 2011 incitant les éditeurs de SMAD 
relevant de sa compétence à s’emparer du sujet de l’accessibilité. Depuis 2013, le Conseil a 
également mis en place une veille afin de rendre compte de l’accessibilité des programmes sur 
les SMAD. 
 
 
L’ordonnance du 21 décembre 2020 transposant la directive sur les services de médias 
audiovisuels dite SMA37 dans le droit français a modifié la loi du 30 septembre 1986 en 
matière d’accessibilité. 
 
Cette ordonnance prévoit, pour certains éditeurs de services de médias à la demande (SMAD), 
des obligations contraignantes s’agissant de l’accessibilité de leurs programmes. Elle instaure 
également de nouvelles compétences du Conseil et de nouvelles obligations pour les différents 
types de SMAD et pour les distributeurs de services. 

                                                        
36https://www.csa.fr/Proteger/Education-aux-medias-et-a-l-information-EMI/L-action-du-CSA/Kit-pedagogique-du-
citoyen-numerique-retrouvez-toutes-les-ressources 
 
37 Directive (UE) 2018/1808 du 14 novembre 2018 sur les services de médias audiovisuels. 

https://www.csa.fr/Proteger/Education-aux-medias-et-a-l-information-EMI/L-action-du-CSA/Kit-pedagogique-du-citoyen-numerique-retrouvez-toutes-les-ressources
https://www.csa.fr/Proteger/Education-aux-medias-et-a-l-information-EMI/L-action-du-CSA/Kit-pedagogique-du-citoyen-numerique-retrouvez-toutes-les-ressources
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Le nouvel article 20-6 de la loi de 1986 confie au CSA le soin de contrôler l’accessibilité des 
programmes, tant des services linéaires que des SMAD. La mission du Conseil de veiller à la 
qualité des dispositifs permettant une accessibilité des programmes aux personnes en situation 
de handicap est également, que ce soit sur les services linéaires ou sur les SMAD.  
 
Enfin, la transposition de la nouvelle version de la directive SMA conduit à un élargissement du 
périmètre des acteurs devant rendre compte au Conseil en matière d’accessibilité. L’article 20-6 
dispose que « les éditeurs de services [tant de télévision que de médias audiovisuels à la 
demande] lui communiquent annuellement des rapports relatifs à l'accessibilité de leurs 
programmes ainsi que des services de communication au public par voie électronique qu'ils éditent, 
dans des conditions qu'il détermine ». L’article 20-6 concerne également les distributeurs de 
services et prévoit que : « les distributeurs de services lui communiquent annuellement des rapports 
relatifs à l'accessibilité des moyens d'accès aux services qu'ils distribuent ». 
 
L’article 20-6 confère au Conseil le pouvoir de formuler des orientations et des 
recommandations vis-à-vis de ces différentes catégories d’acteurs, dans le but d’améliorer 
l’accessibilité des programmes. 
 
L’ordonnance n°2020-1642 du 21 décembre 2020 accroît donc considérablement la 
compétence du Conseil en matière d’accessibilité. Cette évolution porte sur deux points 
principaux : 

 un contrôle de l’accessibilité qui ne se limite plus à une approche quantitative, 
mais intègre une exigence de qualité des dispositifs proposés ; 

 un élargissement de l’obligation de rendre compte au régulateur des mesures 
prises en matière d’accessibilité, qui s’applique désormais aux SMAD et aux 
distributeurs de services.  

 
L’ordonnance pose des obligations aux différents types de SMAD en matière d’accessibilité : 

En ce qui concerne les services de télévision de rattrapage, indépendamment de la nature 
du service de télévision qui leur est associé, l’article 20-6 de la loi dispose que le Conseil 
« s'assure que les programmes des services de télévision accessibles aux personnes sourdes ou 
malentendantes ou aux personnes aveugles ou malvoyantes sont également rendus accessibles 
lorsqu'ils sont proposés par un service de télévision de rattrapage ». 

Le Conseil devrait ainsi veiller « à l'accessibilité des programmes des services de télévision 
et de médias audiovisuels à la demande ». S’agissant des services de télévision 
conventionnés, il pourra fixer, dans la convention d’un service de télévision, les 
obligations auxquelles est soumis le service de rattrapage associé au service linéaire. 

 
En ce qui concerne les différents SMAD édités par des sociétés de l’audiovisuel public, y 
compris les services de télévision de rattrapage, l’article 56-1 créé par l’ordonnance du 
21 décembre 2020, dispose que « les cahiers des charges de [France Télévisions, Radio France et 
France Médias Monde] ainsi que celui de l'Institut national de l'audiovisuel et le contrat d'objectifs 
et de moyens d'ARTE-France déterminent […] les proportions de programmes des services de médias 
audiovisuels à la demande adaptés à destination des personnes sourdes ou malentendantes ainsi 
que les proportions des programmes […] de services de médias audiovisuels à la demande 
accessibles aux personnes aveugles ou malvoyantes ». 
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En ce qui concerne les services de vidéo à la demande (VOD) ou de vidéo à la demande 
par abonnement (SVOD) édités par des opérateurs privés, l’article 33-3 de la loi dispose, 
depuis la prise de l’ordonnance du 21 décembre 2020, qu’ils « concluent avec le Conseil supérieur 
de l'audiovisuel une convention qui […] détermine les proportions de programmes qui, par des 
dispositifs adaptés, sont accessibles aux personnes sourdes ou malentendantes et aux personnes 
aveugles ou malvoyantes ». 
 
Il est toutefois précisé, au II de ce même article, que les SMAD dont le chiffre d'affaires est 
inférieur à un montant fixé par décret resteront soumis à un régime déclaratif. Les SMAD en 
question n’étant pas conventionnés, le Conseil n’est pas en mesure de définir d’obligations 
conventionnelles relatives à l’accessibilité de leurs programmes. 
 
Si les SMAD sont soumis à des régimes variables selon leurs natures propres et celles de 
leurs éditeurs, deux principes généraux ressortent de la nouvelle version de la loi de 
1986 : 

 les programmes accessibles sur un service linéaire doivent également être rendus 
accessibles lorsqu’ils sont proposés sur le service de télévision de rattrapage 
associé ; 

 les obligations auxquelles sont soumis les SMAD en matière d’accessibilité sont 
précisées dans les conventions passées avec le Conseil ou, s’agissant des SMAD 
édités par des sociétés de l’audiovisuel public, dans les cahiers des charges des 
sociétés en question. 

 
En ce qui concerne les obligations des distributeurs en matière d’accessibilité 
 
L’élargissement de la compétence du Conseil en matière d’accessibilité des programmes s’est 
accompagné d’un assujettissement des distributeurs à une obligation de rendre compte auprès 
du régulateur de leurs actions en faveur d’une meilleure accessibilité des services qu’ils 
distribuent. En outre, l’article 20-6 de la loi dispose que « les éditeurs et distributeurs de services 
élaborent également, conformément aux orientations du Conseil et aux recommandations qu'il 
formule, des plans d'action permettant l'amélioration continue et progressive de l'accessibilité ». 

Cette implication renforcée des distributeurs de services dans l’amélioration de l’accessibilité 
des programmes a vocation à pallier les difficultés techniques régulièrement évoquées par les 
éditeurs pour expliquer le niveau d’accessibilité de leurs programmes. Ces contraintes 
techniques nuiraient à l’accessibilité, non seulement des SMAD consultables au moyen des 
décodeurs mis à disposition du public par les fournisseurs d’accès à Internet, mais aussi des 
programmes en première diffusion lorsque les services linéaires sont consommés via ces 
mêmes décodeurs. 

 
Ainsi, la compétence du Conseil en matière d’accessibilité des programmes, 
essentiellement cantonnée lors de la dernière décennie aux services linéaires, s’est 
élargie à l’occasion de la transposition le 21 décembre 2020 de la nouvelle directive 
européenne SMA. Cette mission, consacrée à l’article 20-6 de la loi du 30 septembre 1986, 
conduit désormais le Conseil à s’intéresser davantage aux acteurs que sont les SMAD. 
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Pour ceux d’entre eux qui sont conventionnés, les conventions pourront à présent fixer 
des obligations en matière d’accessibilité. En outre, les distributeurs de services devront 
comme les services de télévision et de SMAD rendre compte de leurs efforts en la 
matière. Enfin, l’approche quantitative, privilégiée jusqu’ici par la loi pour mesurer le 
niveau d’accessibilité, a été doublée d’une exigence de qualité de l’accessibilité, à laquelle 
le Conseil est désormais appelé à veiller. 
 
Ce nouveau régime s’accompagne pour le CSA d’une obligation, prévue au dernier alinéa 
de l’article 20-6, de mettre en place un site web à destination du grand public permettant 
de fournir des informations et recevoir des réclamations concernant toute question 
d'accessibilité des programmes.  
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PRÉCONISATIONS ET ACTIONS POUR L’AVENIR 

 
 
L’accessibilité des programmes 

 

 Envisager la mise en place d’un module éducatif relatif à la représentation du handicap 
dans les médias audiovisuels et à l’accessibilité des programmes ; 
 

 Poursuivre la concertation relative à la reconnaissance des droits des auteurs  
d’audiodescription ; 

 
 Poursuivre le travail de sensibilisation des éditeurs concernant la qualité de la 

traduction en LSF de leurs programmes et élaborer un guide de bonne pratique de la 
mise en image de la LSF ;  

 
 Envisager les possibilités de développement de l’accessibilité des programmes aux 

personnes déficientes intellectuelles via les documents Facile à lire et comprendre 
(FALC) ; 

 
 Auditionner le Conseil national consultatif des personnes handicapées (CNCPH) afin de 

définir les grandes orientations pour les années à venir sur le sujet du handicap. 

 
L’accessibilité des SMAD 

 
 Réaliser en collaboration avec le CNCPH un état des lieux de l’accessibilité des SMAD et 

des problèmes rencontrés afin de préparer la mise en œuvre des compétences du 
Conseil en la matière. 
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Annexe 1 

Charte visant à favoriser la formation et l'insertion professionnelles des 
personnes handicapées dans le secteur de la communication 

audiovisuelle du 11 février 2014 
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Annexe 2 

Charte relative à la représentation des personnes handicapées et du 
handicap dans les médias audiovisuels - 3 décembre 2019 - 

 
Introduction 

 
 

La France a signé et ratifié la convention des Nations Unies relative aux droits des 
personnes handicapées38 qui appelle à considérer l’accès à l’information, à l’expression et 
à la communication comme l’un des droits fondamentaux dans une société voulue 
inclusive.  
 
Les médias audiovisuels jouent un rôle important dans la construction des mentalités39 et 
participent à la formation des opinions. Ils peuvent avoir un rôle significatif pour changer 
le regard et véhiculer des visions non stéréotypées. 
 
Les médias français ont, depuis de nombreuses années, aux côtés du Conseil supérieur 
de l’audiovisuel, amélioré l’accessibilité de leurs contenus (sous-titrage, audiodescription, 
LSF…) pris des engagements en faveur de l’emploi des personnes en situation de 
handicap dans l’audiovisuel, et apporté par leurs engagements individuels des contenus 
en lien avec le handicap. 
 
Si les médias audiovisuels font des efforts significatifs pour améliorer la visibilité du 
handicap sur leurs antennes, le sujet du handicap reste quantitativement peu traité40 et 
pourrait parfois être amélioré qualitativement41.  
 
Le Conseil supérieur de l’audiovisuel et les opérateurs audiovisuels, en lien avec le 
Secrétariat d’Etat auprès du Premier ministre chargé des personnes handicapées, ont 
décidé de travailler de concert pour s’efforcer d’améliorer la représentation des 
personnes handicapées et du handicap dans les médias audiovisuels, tant 
quantitativement que qualitativement et contribuer à faire en sorte que le regard de la 
société vis-à-vis des personnes handicapées change. C’est l’objet de la présente charte 
 
Les engagements pris au titre de ce texte portent sur trois thèmes majeurs, sur lesquels 
les signataires entendent faire porter leurs efforts : 

- valoriser les parcours individuels des personnes handicapées, dans leur diversité ; 
 
 
 

                                                        
38 http://www.un.org/disabilities/documents/convention/convoptprot-f.pdf  
39 Les français passent en effet plus de 3 heures par jour devant la télévision. Source Médiamétrie. 
40 Le baromètre de la diversité du Conseil supérieur de l’audiovisuel montre, chaque année, que la présence des personnes handicapées à 
l’antenne est bien en deçà de leur place dans la société. Source CSA. 
41 La médiatisation des handicap(ée)s en France : l'exemple des programmes des chaînes de télévision, 2012, Matthieu Grossetête, 
Dominique Marchetti. 

http://www.un.org/disabilities/documents/convention/convoptprot-f.pdf
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Selon les chiffres de l’INSEE, 12 millions de Français sur 66 millions (20% environ) seraient touchés par un 
handicap. Parmi eux, 80% auraient un handicap invisible, 12,5% seraient atteints d’une déficience visuelle et un 
peu plus de 7% auraient une mobilité réduite. Ainsi l’INSEE estime que 13,4% ont une déficience motrice, 11,4% 
sont atteints d’une déficience sensorielle, 9,8% souffrent d’une déficience organique, 6,6% sont atteints d’une 
déficience intellectuelle ou mentale, 2 à 3% de la population utilise un fauteuil roulant. 

- donner la parole aux personnes handicapées pour parler d’autres sujets que leur 
handicap ; 

- présenter le handicap de façon positive et inclusive et pas seulement  compassionnelle. 
 
Enfin, elle propose la création d’un outil pour prévenir l’emploi maladroit ou à mauvais 
escient de mots ou d’expressions empruntés aux situations de handicap, susceptible de 
véhiculer des préjugés sur le handicap et/ou à blesser les personnes handicapées.  
 
Il s’agit de s’efforcer d’appréhender le handicap sur les antennes à la mesure de ce qu’il 
est pour des millions de concitoyens, toute leur vie durant ou lors d’une période de celle-
ci, dans le respect et la diversité des situations individuelles. 
 
Les signataires de la présente charte s’engagent sur les principes développés ci-après. 
 
 
 
 

Chiffres clés sur le handicap 
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1 
Rendre plus visible la question du handicap  

 
 
 
Objectif :  
 
Pour une meilleure représentation des personnes handicapées sur les antennes, favoriser les prises 
d’engagements annuels de progression. 

 
 
 
Les signataires s’engagent à faire leurs meilleurs efforts, en fonction de la ligne éditoriale de leur(s) 
service(s), pour : 
 

- prendre, dans le cadre des lettres d’engagements qu’elles transmettent 
annuellement au Conseil supérieur de l’audiovisuel (CSA) sur le fondement de la 
délibération du 10 novembre 2009, des initiatives spécifiques en vue d’améliorer 
la présence des personnes handicapées sur leurs antennes ; 
 

- que l’amélioration de cette présence concerne tous les types de programmes, en 
privilégiant ceux relatifs à l’information mais aussi ceux qui témoignent des 
préoccupations de la société contemporaine au travers de récits fictionnels ; 

 
- prendre en compte la diversité des handicaps à l’antenne : mental (ou déficience 

intellectuelle), auditif, visuel, moteur, autistique, psychique, etc. ; 
 

- aborder les handicaps quels que soient les stades de la vie, y compris lorsqu’ils 
concernent la petite enfance. 
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2 
Ne pas assigner les personnes handicapées à leur handicap 

 
 

 
Objectif :  
 
Que les personnes handicapées interviennent dans les médias de manière inclusive, en les sollicitant 
au sujet de tous les domaines de la vie sociale, politique, économique, culturelle, etc. 

 

 
Les signataires s’engagent à faire leurs meilleurs efforts, en fonction de la ligne éditoriale de leur(s) 
service(s), pour : 
 

- favoriser l’expression des personnes handicapées sur tous les sujets, au-delà du 
handicap, dans les programmes d’information et de connaissance (JT, magazines, 
documentaires), en qualité de témoin, de citoyen ou d’expert ; 

 
- améliorer la banalisation de l’intervention de personnages de fiction en situation 

de handicap, sans réduire ces derniers à celle-ci ;  
 

- accorder une attention particulière à la création de rôles de personnages 
principaux et de héros incarnant des personnes handicapées, que les intrigues des 
fictions soient construites autour du handicap ou non. 

 

Le CSA veillera à adapter son baromètre de la diversité afin d’en affiner les résultats pour évaluer 
l’efficacité des engagements précités.  
 

  



61 

 
   

La représentation du handicap à l’antenne  
et l’accessibilité des programmes de télévision  

aux personnes en situation de handicap  
 
 

 

3 
Changer le regard sur le handicap 

 
 
Objectif :  
 
Présenter le handicap de manière positive et inclusive et ne pas se contenter d’approches 
compassionnelles.  
 
 
 
Les signataires s’engagent à faire leurs meilleurs efforts, en fonction de la ligne éditoriale de leur(s) 
service(s) pour : 

 
- développer les programmes d’information et de connaissance (JT, magazines, 

documentaires) abordant la question du handicap en termes d’égalité de 
traitement, d’actions positives et d’enjeux de société ; 

 
- promouvoir, dans une grande diversité de programmes, les réussites 

individuelles de personnes handicapées afin de permettre notamment aux 
jeunes handicapés de nourrir de légitimes ambitions ; 

 
- donner la parole aux accompagnants, aux professionnels de santé, aux 

associations, aux pouvoirs publics et aux élus, pour permettre aux 
téléspectateurs de mieux appréhender les enjeux de société et les destins 
personnels et ainsi changer leur regard ; 

 
- remettre chaque année au CSA des éléments d’information attestant de leur 

engagement en la matière dans une partie dédiée du rapport annuel adressé 
au CSA relatif à la représentation de la diversité de la société française.  
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4 
Partager les bonnes pratiques 

Utiliser les mots justes 
 

 
Objectif :  
 
Créer des passerelles entre les chaînes pour qu’elles puissent s’inspirer mutuellement de leurs 
bonnes pratiques. 
Accompagner les rédactions qui le souhaitent pour un usage des mots justes lorsqu’elles abordent le 
handicap en mettant à leur disposition un lexique. 
 
 
 
Le CSA s’engage à mettre en place une plateforme électronique partagée entre les signataires 
qui sera alimentée régulièrement par les bonnes pratiques particulièrement exemplaires 
valorisées par les chaînes dans le cadre de la présente charte. 
 
Afin d’aider les chaînes à mieux cerner les attentes des personnes handicapées, de leurs 
proches et des intervenants publics concernés, un comité de rédaction sera constitué afin de 
proposer aux chaînes sur la plateforme précitée des suggestions d’axes d’actions prioritaires. 
 
La composition de ce comité de rédaction sera assurée par le secrétariat d’Etat auprès du 
premier ministre, chargé des personnes handicapées, et pourra comprendre, outre des 
représentants du Conseil National Consultatif des Personnes Handicapées (CNCPH), des 
membres d’associations représentatives des personnes handicapées, des accompagnants et 
des universitaires. 
 
La plateforme comprendra également un lexique à l’usage notamment des rédactions pour 
l’évocation des personnes handicapées et du handicap. Ce lexique est un outil consultatif à 
disposition des signataires. Celui-ci sera régulièrement alimenté par le comité de rédaction et 
les chaînes pourront librement s’en inspirer.  
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5 
Evaluer les résultats 

 
 
 
 
Objectif :  
 
Se donner les moyens d’évaluer l’impact de la charte sur l’évolution des représentations 
médiatiques du handicap. 
 
 
 
Les engagements pris dans le cadre de la présente charte feront l’objet d’une évaluation 
annuelle par le Conseil supérieur de l’audiovisuel, à partir notamment des déclarations qui lui 
seront transmises par les différents signataires. Ces déclarations feront l’objet d’une partie 
dédiée dans le compte rendu transmis au Conseil par les chaînes relatif à la représentation de 
la diversité de la société française, avant le 31 mars de chaque année. Elles donneront lieu à la 
publication d’un rapport par le Conseil.  
 
Ce rapport sera transmis au ministère chargé des personnes handicapées et au CNCPH. 
 
Une réunion sera organisée au CSA chaque année en présence de l’ensemble des signataires 
pour apprécier collectivement la progression et envisager les voies d’amélioration.  
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Annexe 3 

L’article 74 de la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits 
et des chances,  

la participation et la citoyenneté des personnes handicapées 
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Charte relative à la qualité du sous-titrage (2011)  
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Charte relative à la qualité de la Langue des Signes Française  
janvier 2015 
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Annexe 5 
 

Détails des programmes mis à l’antenne par les éditeurs visant 
à améliorer la visibilité des personnes en situation de handicap  

sur les antennes 
 
S’agissant de la programmation, le groupe TF1 a annoncé offrir aux personnes handicapées 
une visibilité au sein de ses programmes, en particulier entre 17h et 23h, notamment dans ses 
fictions françaises, internationales et ses feuilletons quotidiens : poursuite de la diffusion de la 
troisième saison des Bracelets rouges, en première partie de soirée (6,5 millions de 
téléspectateurs du 11 au 18 mars 2020). La chaîne précise également qu’en 2020, la deuxième 
saison de Mention particulière, dont la protagoniste est une jeune femme de 21 ans atteinte de 
trisomie et ayant pour rêve de devenir journaliste a été mise en tournage. Le programme  Au-
dessus des nuages dont l’intrigue suit la vie d’une unique rescapée d'un piper et parvenant à 
relever de nombreux défis quotidiens malgré la perte de l'usage de ses jambes et sa paraplégie 
à la suite de cet accident, a attiré plus de 3 millions de téléspectateurs. Le groupe propose 
également des fictions internationales de première partie de soirée répondant à cet 
engagement de visibilité : Good Doctor dont l’intrigue est centrée sur le personnage principal 
atteint d’autisme. Le feuilleton quotidien, Demain nous appartient, réalisant 4 millions de 
téléspectateurs chaque jour, a fait apparaitre en 2020 le personnage de Solenne au cours de la 
4ème saison, jeune fille en fauteuil roulant à la suite d’un accident de voiture, ou encore Ici tout 
commence avec le personnage de Maxime Delcourt qui perd l’usage de ses mains à la suite 
d’une explosion ainsi qu'Elodie Larroudé, étudiante aveugle dans l'école de cuisine Auguste 
Armand.  
Le groupe TF1 indique également continuer à offrir aux personnes handicapées une visibilité au 
sein des programmes de flux comme dans Les 12 coups de midi, où le dernier grand maitre de 
midi est Paul, autiste asperger et plus jeune gagnant de l’émission avec 152 victoires, ainsi qu’à 
l’occasion des divertissements évènementiels de première partie de soirée comme The Voice 
avec notamment la candidate atteinte de dyspraxie. L’émission Quotidien sur TMC permet 
également d’inviter des personnalités telles que Théo Curin, champion paralympique, tout en 
dédiant un sujet sur la Conférence nationale du handicap ainsi que le traitement des sourds et 
malentendants face au port du masque obligatoire en période de confinement.  
En outre, le groupe précise que le sujet du handicap a été largement traité dans chacune des 
éditions, programmes d'information du groupe au travers de sujets dédiés dans les JT, mais 
également dans le magazine Sept à Huit. Les thèmes abordés ont été très variés : lutte contre 
les discriminations, le handisport, l’actualité politique (conférence nationale du handicap à 
l’Elysée le 11 février 2020 lors du JT de 13h)… 
 
Le groupe M6 indique avoir mis en avant la question du handicap notamment en améliorant la 
présence des personnes en situation de handicap dans les programmes d'information, dans les 
fictions, dans l'animation mais aussi dans les émissions de flux ou de divertissement. 
Ainsi, les journaux d’information- 12.45 et 19.45- ont permis de mettre à l’antenne divers 
sujets : les problèmes d’accessibilité pour les personnes en situation de handicap, les mesures 
pour améliorer le quotidien des personnes en situation de handicap, le récit d’un ESAT 
fabriquant des respirateurs artificiels, les enseignants équipés de masques transparents, les 
vêtements adaptés aux personnes en situation de handicap, l’annonce des mesures 
présidentielles pour le handicap, le suivi de Camille, élève handicapé moteur dans un 
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établissement spécialisé. Le journal 10 Minutes, lancé en 2018 sur 6play, journal d’actualité, 
devenu quotidien depuis le 1er décembre 2020, entièrement en langue des signes a continué à 
être mis en ligne. Plusieurs fictions cinématographiques ou audiovisuelles ont été proposées 
telles que Perfect Life, série espagnole dont l’un des protagonistes est en situation de handicap,  
Apprendre à t'aimer, téléfilm racontant la vie d’un couple, accueillant leur fille porteuse de 
trisomie 21; la fiction Un homme à la hauteur, comédie racontant l’histoire d’une rencontre 
sentimentale entre une jeune femme et un architecte de petite taille ainsi que les célèbres films 
Forrest Gump ou Rain Man ou la fiction La petite maison dans la prairie, dont une des héroïnes est 
aveugle. L’animation proposée est également riche en programmes mettant en scène des 
personnages en situation de handicap telle que Polly Pocket saison 2, Dragons : retrouvailles, Kid 
et Toi, Mes tubes en signe, C'est bon signe… 
Les divertissements et les magazines du groupe ont également mis en avant le handicap. Cela a 
été le cas notamment, dans les programmes diffusés sur M6 -L'amour est dans le pré (quatorze 
soirées), La France a un incroyable talent (neuf soirées), Lego Master, Qui veut être mon associé ?, 
Le Marrakech du Rire, Tous en cuisine, Top Chef (dix-sept soirées), Recherche appartement ou 
maison, 66 Minutes (trois reportages), Enquête exclusive -, dans les programme de 6Ter - Les 
mamans (diffusé quotidiennement pour plus de 1000h de diffusion), Familles extraordinaires- 
ainsi que sur Gulli avec l’émission Wazup et Gu'Live. Plusieurs documentaires ont également été 
diffusés : « Autistes ou trisomiques : différents et heureux », « Trisomiques et alors ? » sur M6 ainsi 
que les « Championnes handisport : les combattantes de l'impossible » sur Téva. 
 
Le groupe France Médias Monde indique, quant à lui, que ses trois médias traitent 
régulièrement du sujet à travers des émissions dédiées, des reportages et des interviews. En 
2020, sur les seules antennes en français de RFI et de France 24, 68 émissions et sujets ont ainsi 
été consacrés au handicap (50 sujets sur RFI et 18 sur France 24) auxquelles s’ajoutent les sujets 
proposés sur le numérique. Ces sujets contribuent à rendre plus visible le quotidien des 
personnes en situation de handicap, notamment à l’image du reportage long proposé par RFI 
en février 2020 en trois parties au sein du service de médecine physique et de réadaptation de 
l’hôpital Raymond Poincaré diffusé dans Priorité Santé. Intitulé « Garches : un nouveau regard sur 
le handicap » ce reportage en immersion avec les patients aborde toutes les dimensions de la 
reconstruction et apporte un nouveau regard sur le handicap. Les médias visent également à 
rendre compte de la diversité des handicaps : mental, moteur, auditif, visuel, cognitif, 
psychique, polyhandicap (sur RFI : « Impact de l'albinisme sur la santé des yeux » ; « Coronavirus: 
quel accompagnement pour les personnes en situation de handicap mental ? » ; « Anosmiques de 
naissance ou par accident, pour une durée limitée ou toute la vie »). Les programmes abordent le 
handicap quels que soient les stades de la vie, y compris lorsqu’ils concernent la petite enfance 
(exemples sur RFI : « Coronavirus : avec le confinement, gérer le retour des enfants handicapés à la 
maison » ; sur France 24 : « Nathalie Levy : Dans notre société, la personne âgée est un poids, une 
dépense, une charge ».) RFI et France 24 indiquent dresser un état des lieux de la situation 
politique et sociale pour les personnes en situation de handicap en France (sur RFI  « Des 
masques transparents pour faciliter la communication avec les sourds et malentendants ») mais 
aussi à l’international (RFI : « L'insertion des personnes en situation de handicap : où en est 
l’Europe ? »). Le groupe FMM précise être mobilisé pour couvrir l’actualité sportive des 
personnes handicapées notamment afin de promouvoir la pratique du sport chez les 
personnes porteuses de handicap (Sur France 24 : « Théo Curin, handi-athlète : « J'aimerais qu'un 
jour la différence soit normale » » et « Rosa Parks : une nuit avec les "Night Trotters" ») et couvrir les 
principales compétitions de parasport.  
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Le groupe NRJ indique avoir mis à l’antenne deux émissions Crimes et faits divers, en première 
partie de soirée et diffusées en direct consacrées à des personnes en situation de handicap à la 
suite d'accidents ou d'une tentative d'homicide. 
 
Le groupe Disney Channel Voyage précise, quant à lui, avoir diffusé des séries Disney où les 
personnages ont des handicaps visibles mais sans que ce soit la raison d'être de leur présence 
dans la série. Ainsi, dans la série Les Green à Big City, le père Bill est invalide, il a un doigt en 
moins en raison d’un accident avec une presse à fourage, la grand-mère Alice a eu une 
prothèse de jambe en bois, ces deux handicaps ne les empêchent pas d'être les membres les 
plus actifs des histoires de cette famille pas comme les autres. 
 
La chaîne OCS indique avoir contribué à rendre plus visible la question du handicap par la mise 
à l’antenne de programme dédiés au récit sportif (programme De Toutes nos forces ou celui 
intitulé Champions), par le film d'animation (The Silent Voice) ainsi que par des histoires retraçant 
des rencontres (Give my liberty, Marie Heurtin, En équilibre, De Rouille et d'Os ou Sur mes lèvres) 
ainsi que par la diffusion de série à succès dont un des rôles principaux est occupé par un 
personnage handicapé (Games of Thrones).  
 
Le groupe Nextradiotv précise que de nouvelles productions inédites, lancées par RMC Story, 
ont permis de rendre plus visible la question du handicap en 2020 : c’est la cas de la production 
inédite « Autisme en France, le combat des familles », de la saison 2, inédite, du programme  
Engagez-vous notamment l’épisode traitant du handicap « Les Bobos à la Ferme »), du 
programme Mag Story dont un numéro est consacré à Bruno Solo dans son combat au côté de 
l’association « Maisons Perce-Neige » pour l’accompagnement des hommes et femmes touchés 
par le handicap et, enfin, le programme Foundation, en deux épisodes, diffusés à 20h30 en 
février, avec un sujet consacré à Olivier, malentendant, qui a créé une application (Roger Voice 
permettant de transcrire les appels pour les sourds et malentendant. Il revient sur son parcours 
et il est suivi dans la mise en place de son application). 
 
Le groupe Canal indique s’attacher à donner de la visibilité aux personnes en situation de 
handicap sur l’ensemble de ses antennes. Il est à noter une présence très régulière de 
chroniqueurs en situation de handicap dans le programme Touche pas à mon poste Ouverts à 
Tous qui interviennent sur des sujets autres que leur handicap. Par ailleurs, le groupe indique 
avoir programmé une soirée spéciale pour la diffusion du film « Hors Normes » en mettant le 
handicap au centre du débat. Sont à mentionner également la diffusion des films « Sauver ou 
Périr » retraçant le parcours d’un pompier blessé pour retrouver une vie presque normale et 
réapprendre à vivre ainsi que « Chacun pour tous » relatant l’histoire d’un entraîneur d'une 
équipe de basketteurs déficients mentaux qui décide, pour les Jeux paralympiques, de tricher 
en incorporant dans l'effectif des joueurs valides. La série à succès, création originale de Canal, 
Le Bureau des Légendes donne également de la visibilité au handicap ; un des personnages 
principaux étant en situation de handicap. Dans le sport également, le handicap trouve sa place 
au sein de la grille des chaînes du groupe. L’intégralité du French Riviera Open, tournoi de 
tennis en fauteuil a été diffusé en présence de Michaël Jérémiasz en tant que consultant sport 
sur les antennes. La chaîne d’information Cnews a reçu en 2020 de nombreux invités en 
situation de handicap. : Pauline Déroulède, athlète paralympique, Christophe Frop et Ryadh 
Sallem. Par ailleurs, vingt-deux sujets ou reportages sur la thématique du handicap ont été 
diffusés sur la chaîne. 
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Le groupe Radio France a également mis en avant le handicap sur ses antennes. L’émission 
Debattle a ainsi donné quotidiennement la parole aux jeunes générations sur les sujets et 
problématiques qui marquent l’actualité. Le 9 février 2021 l'émission a été consacrée à la 
considération portée aux personnes handicapées. La parole a été donnée notamment aux 
travailleurs d'un établissement ou service d’aide par le travail.  
 
S’agissant des journées dédiées au handicap, plusieurs groupes audiovisuels précisent avoir 
voulu faire connaître et mettre en avant le handicap et ses différentes par ce biais. Ainsi, le 
groupe FMM a mobilisé ses chaînes lors de la Journée mondiale du handicap ou lors de la 
Journée internationale des aidants ou celle du bégaiement. Lors de ces journées des 
programmes dédiés ont été proposés : diffusion sur RFI, d’un numéro de Priorité Santé sur le 
thème de la « Journée mondiale des personnes handicapées : le numérique pour améliorer leur 
quotidien ». Les chaînes du groupe NRJ ont également relayé sur leurs antennes la Journée 
internationale des personnes handicapées le 3 décembre en diffusant les portraits de deux 
personnes en situation de handicap, dont on présente le quotidien: Jérôme Lambert, cycliste 
amputé d'une jambe à la suite d'un accident et Solenne Afraoui, jeune femme en fauteuil, qui 
bénéficie de l'aide d'un chien d'assistance. A l’occasion de la Journée de la langue des signes le 
23 septembre, un entretien avec la directrice de l'association Media'Pi (éditant un média 
bilingue avec un sous-titrage en français), a été diffusé, avec une traduction en langue des 
signes sur NRJ 12 et Chérie 25.  
 
Le groupe NextradioTV indique également avoir mis à l’antenne des programmations autour 
de journées spécifiques : le 2 avril, à l’occasion de la Journée mondiale de sensibilisation à 
l'autisme, a été diffusée sur RMC Story, « Autisme en France, le combat des familles », production 
inédite ; le  3 décembre,  Journée mondiale des personnes handicapées, le programme Enquête 
Prioritaire – Ils ont fait de leur handicap un atout a été proposé sur RMC Story et des épisodes de 
la série Vestiaires ont été diffusés toute la journée sur la chaîne. RMC Découverte a, quant à elle, 
diffusé le programme Engagez-vous sur l’association Handi’cap Evasion. 
 
Le groupe M6 précise avoir proposé une programmation jeunesse spéciale pour la journée du 
handicap notamment au travers des émissions ou des programmes d’animation sur Gulli 
(Bande de sportifs, C'est bon signe, Mes tubes en signes), sur Canal J (Duel dégueu, Dragon d'alite, 
Vrai pirate, Cavalier d'acier, Dans l'ombre, Extrem Motor, Vers le sud, Denis et Scratch) ou sur Tiji 
(Crapoto, Gidéon, 3 petits pas, Clopin Clopans, Un crayon pour deux, Ma maman est une sirène, la 
baleine enrhumée, Aime ta famille, Mes tubes en signes). 
 
Les antennes du groupe Radio France sont également rythmées par les programmations 
spéciales lors des journées mondiales liées au handicap. 
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Annexe 6 

Composition de l’’Observatoire « Égalité, éducation et cohésion sociale » du CSA 
 

Membres de l’Observatoire 
M. Jérémie BOROY 
Président du CNCPH 
Mme Pascale COLISSON 
Responsable pédagogique à l'Institut Pratique du Journalisme de l'Université Paris-Dauphine 
Chargée de mission Diversité et égalité des chances 
M. Eric MOLINIÉ 
Secrétaire général de Dalkia, ancien président de la HALDE 
M. Patrick SIMON  
Directeur de recherche à I'Ined 
Mme George PAU-LANGEVIN 
Adjointe au défenseur des droits en charge de la lutte contre les discriminations et de la promotion 
de l'égalité 
M. Benjamin STORA 
Président du Conseil d’orientation – Musée national de l’histoire de l’immigration 

M. Francis PEREZ 
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